
Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale 

EXAMEN PROFESSIONNEL D’AVANCEMENT DE GRADE 
DE COMMANDANT DE SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS 

 

SESSION 2022 

ÉPREUVE DE NOTE ADMINISTRATIVE SUR UN CAS PRATIQUE 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
Rédaction d'une note administrative à partir des éléments d'un dossier portant sur un 
cas pratique soulevant un ou plusieurs problèmes d'organisation ou de gestion 
rencontré par un service d'incendie et de secours et consistant à dégager des 
solutions adaptées. 

Durée : 4 heures 
Coefficient : 3 

La résolution du cas pratique prend la forme d'une note argumentée visant 
notamment à introduire les propositions de solution pratique du candidat. Ces 
propositions prennent la forme de documents annexes de son choix, tels que des 
projets de courrier, de fiche de procédure, de courriel, de rétro planning, 
d'organigramme ou d'outil de communication. L'argumentaire utilisé par le candidat 
peut faire référence aux acquis de son parcours académique et professionnel. 
Cette note permet d'apprécier les capacités d'analyse et de synthèse, la cohérence du 
raisonnement, les facultés à argumenter et à soutenir des propositions ainsi que les 
qualités rédactionnelles du candidat. 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un
nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous
composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe.

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser
une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

Ce sujet comprend 32 pages. 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 

le nombre de pages indiqué. 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Vous êtes commandant de sapeurs-pompiers professionnels, chef du service "Gestion et 
développement du volontariat" au sein du groupement "Ressources humaines" du Service 
départemental d’incendie et de secours (SDIS) Alpha. 

Le SDIS Alpha, classé en catégorie C, totalise près de 15 000 interventions annuelles dont 
80% de Secours et soins d'urgence aux personnes (SSUAP). Parmi ces interventions 
SSUAP, 18% sont liées aux carences d'ambulances privées. 
Le SDIS Alpha compte un effectif de 150 sapeurs-pompiers professionnels (SPP), 1 000 
sapeurs-pompiers volontaires (SPV) ainsi que 40 agents administratifs, techniques et 
spécialisés.  
L’organisation du SDIS s’articule autour d’un groupement territorial et 5 groupements 
fonctionnels. Le budget du SDIS pour 2022 est de 19 millions d’euros en fonctionnement et 6 
millions d’euros en investissement. 

Le département Alpha est un territoire fortement rural qui a subi de plein fouet la 
désindustrialisation et qui, désormais, doit faire face à la désertification médicale. L’activité 
économique est principalement implantée sur le bassin d’emploi de la ville préfecture. Cette 
situation géographique impacte fortement l’activité opérationnelle et de manière 
conséquente, l’activité de sapeur-pompier volontaire, sur le reste du territoire départemental. 

La Directrice départementale des services d’incendie et de secours (DDSIS) vous demande 
de rédiger, à son attention, une note administrative étayée d’annexes mettant en avant les 
problématiques des territoires ruraux dans le domaine de l’accès aux soins et leurs 
répercussions sur le volontariat, puis de dégager des propositions opérationnelles visant à 
relancer l’activité de sapeur-pompier volontaire sur le territoire d’Alpha.  

Outre les documents fournis, vous vous appuierez sur vos acquis académiques et vos 
connaissances de l’environnement professionnel des SDIS. 

Liste des documents : 

Document 1 : 

Document 2 : 

Document 3 : 

Document 4 : 

Document 5 : 

Document 6 :  

« Quelles perspectives pour les campagnes françaises ? » - 
Philippe Perrier-Cornet - Revue Projet - 2003 - 3 pages 

« Étude sur l’avenir du dispositif de volontariat chez les sapeurs-
pompiers » (extrait) - Stéphane Chevrier et Jean-Yves Dartiguenave 
- Université Rennes 2 - Mana Lares - 27 décembre 2008 - 3 pages

« Les agriculteurs, force vive des secours en milieu rural » - Mélanie 
Comte – L’Auvergne-agricole.com - 26 janvier 2022 - 2 pages 

« Allier : les centres de secours ruraux en manque de sapeurs-
pompiers volontaires » - Laura Morel - lamontagne.fr - 7 mars 2021 
- 2 page

« Le Sénat alerte sur le recul des services publics dans les 
territoires » - laGazette.fr - 11 mars 2020 - 3 pages 

« Dans quelle mesure la désertification médicale impacte-t-elle 
l’organisation des services départementaux d’incendie et de 
secours ? » (extraits) - Véronique Bailly - Institut de Management 
public et gouvernance territoriale - Aix Marseille Université et École 
nationale supérieure des officiers de sapeurs-pompiers - 2020 - 4 
pages 



Document 7 : « Accès aux soins en contexte de désertification médicale : un rôle 
tampon joué par la « chaîne de secours » ? Le cas des sapeurs-
pompiers français » - Revue Gestion et management public - 2018 - 
12 pages 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 

3/32



A
u

dé
bu

t 
de

s 
an

né
es

 9
0,

la
 r

éf
le

xi
on

 s
ur

 l
’a

ve
ni

r 
de

s 
es

pa
ce

s
ru

ra
ux

 é
ta

it 
an

im
ée

 p
ar

 u
ne

 id
ée

 f
or

ce
:e

n 
fi

ni
r 

av
ec

 le
 m

yt
he

de
 l

a 
dé

se
rt

if
ic

at
io

n 
de

s 
ca

m
pa

gn
es

 e
t 

m
et

tr
e 

l’
ac

ce
nt

 s
ur

 l
e

re
no

uv
el

le
m

en
t 

de
s 

es
pa

ce
s 

ru
ra

ux
,

la
 n

ai
ss

an
ce

 d
e 

no
uv

el
le

s 
ca

m
-

pa
gn

es
...

 A
ni

m
at

eu
r 

de
 la

 p
ro

sp
ec

tiv
e 

ru
ra

le
 à

 la
 D

at
ar

,B
er

na
rd

 K
ay

se
r

ré
cu

sa
it

 l
es

 d
is

co
ur

s 
de

s 
C

as
sa

nd
re

 q
ui

,r
ai

so
nn

an
t 

à 
pa

rt
ir

 d
e 

la
 s

eu
le

pr
od

uc
tio

n 
ag

ri
co

le
,n

’e
nv

is
ag

ea
ie

nt
 p

as
 d

e 
dé

ve
lo

pp
em

en
t r

ur
al

 s
an

s 
un

e
ag

ri
cu

ltu
re

 f
or

te
 e

t l
e 

m
ai

nt
ie

n 
du

 p
lu

s 
gr

an
d 

no
m

br
e 

de
 p

ay
sa

ns
. I

l s
ou

li-
gn

ai
t l

a 
re

pr
is

e 
dé

m
og

ra
ph

iq
ue

 d
es

 c
am

pa
gn

es
,l

es
 n

ou
ve

lle
s 

de
m

an
de

s
so

ci
al

es
 e

t l
es

 p
er

sp
ec

tiv
es

 q
ue

 l’
at

tr
ac

tiv
ité

 d
es

 te
rr

ito
ir

es
 r

ur
au

x 
fa

is
ai

t
es

pé
re

r 
po

ur
 f

ai
re

 f
ru

ct
if

ie
r 

le
 c

ap
ita

l d
e 

ce
s 

es
pa

ce
s.

D
ix

 a
ns

 p
lu

s 
ta

rd
,l

’h
is

to
ir

e 
se

m
bl

e 
av

oi
r t

ra
nc

hé
:l

a 
pr

ob
lé

m
at

iq
ue

 d
u

ru
ra

l c
ad

re
 d

e 
vi

e,
es

pa
ce

 d
’a

cc
ue

il 
de

 p
op

ul
at

io
ns

 u
rb

ai
ne

s,
es

t p
lu

s 
qu

e
ja

m
ai

s 
d’

ac
tu

al
ité

. 
L

e 
th

èm
e 

de
 l

a 
dé

se
rt

if
ic

at
io

n 
de

s 
ca

m
pa

gn
es

 e
t 

de

P
ro

je
t 

27
4-

20
03

,p
p.

 4
2-

50
,1

4 
ru

e 
d’

A
ss

as
 7

50
06

 P
ar

is

Le
s 

ca
m

pa
gn

es
 s

on
t à

 la
 fo

is
 r

es
so

ur
ce

s,
pa

ys
ag

es
 –

 c
ad

re
de

 v
ie

 –
,

na
tu

re
. 

D
’a

ut
re

s 
re

la
ti

on
s 

vi
ll

es
-c

am
pa

gn
es

 s
e

de
ss

in
en

t,
av

ec
 d

e 
no

uv
el

le
s 

m
ob

il
it

és
,

et
 d

’é
ve

nt
ue

ll
es

cr
éa

ti
on

s 
d’

em
pl

oi
s.

 M
ai

s 
la

 d
iv

er
si

té
 d

es
 a

tt
en

te
s 

et
 d

es
us

ag
es

 p
eu

t 
êt

re
 s

ou
rc

e 
de

 c
on

fr
on

ta
tio

n.
 L

’a
rt

ic
ul

at
io

n 
et

la
 c

om
pl

ém
en

ta
ri

té
 s

up
po

se
nt

 d
e 

cl
ar

ifi
er

 l
es

 c
ho

ix
 d

an
s

l’
ac

tio
n 

pu
bl

iq
ue

.

En
tr

e 
m

ém
o

ir
e 

et
 p

ro
je

ts

Q
ue

lle
s 

pe
rs

pe
ct

iv
es

po
ur

 le
s 

ca
m

pa
gn

es
 fr

an
ça

is
es

?
Ph

ili
p

p
e 

Pe
rr

ie
r-

C
o

rn
et

Ph
il

ip
p

e 
Pe

rr
ie

r-
C

o
rn

et
 e

st
 é

co
n

o
m

is
te

, 
d

ir
ec

te
u

r 
d

e 
re

ch
er

ch
es

 à
 l

’I
n

ra
, 

C
ES

A
ER

, 
In

ra
-

En
es

ad
 D

ijo
n

.

Pe
rs

p
ec

ti
ve

s 
p

o
u

r 
le

s 
ca

m
p

ag
n

es

l’
as

si
st

an
ce

 a
u 

ru
ra

l e
st

 to
uj

ou
rs

 p
ré

se
nt

, m
ai

s 
av

ec
 m

oi
ns

 d
’a

m
pl

eu
r. 

E
nt

re
-t

em
ps

, o
nt

 é
m

er
gé

 –
 o

u 
ré

ém
er

gé
 –

 d
e 

no
uv

ea
ux

 e
nj

eu
x.

 P
ou

r 
pa

rt
ie

, 
ce

ux
-c

i 
so

nt
 

lié
s 

à 
la

 
m

on
té

e 
de

s 
pr

éo
cc

up
at

io
ns

 
en

vi
ro

nn
em

en
ta

le
s,

 q
ui

 c
on

du
is

en
t 

à 
pr

en
dr

e 
en

 c
om

pt
e 

le
s 

es
pa

ce
s 

ru
ra

ux
 d

an
s 

le
ur

 e
ns

em
bl

e 
co

m
m

e 
de

s 
es

pa
ce

s 
de

 n
at

ur
e,

 e
n 

m
êm

e 
te

m
ps

 q
ue

 d
es

 e
sp

ac
es

 p
ro

du
ct

if
s 

et
 d

es
 e

sp
ac

es
 r

és
id

en
tie

ls
 o

u 
ré

cr
éa

tif
s.

C
et

te
 r

ec
on

na
is

sa
nc

e 
de

 l
a 

di
ve

rs
ité

 d
e 

le
ur

s 
us

ag
es

 e
t 

de
 l

eu
rs

 «
 

fo
nc

tio
ns

 »
 

fo
ur

ni
t 

au
jo

ur
d’

hu
i 

un
 

ca
dr

e 
ut

ile
 

po
ur

 
re

pe
ns

er
 

la
 

dy
na

m
iq

ue
 e

t 
le

s 
pe

rs
pe

ct
iv

es
 d

es
 e

sp
ac

es
 r

ur
au

x.
 P

ou
r 

no
tr

e 
pa

rt
, 

no
us

 
l’

or
do

nn
on

s 
au

to
ur

 d
e 

ce
s 

tr
oi

s 
fi

gu
re

s 
: 

la
 

« 
ca

m
pa

gn
e 

re
ss

ou
rc

e 
»,

 la
 «

 c
am

pa
gn

e 
pa

ys
ag

e 
»,

 la
 «

 c
am

pa
gn

e 
na

tu
re

1 
».

 L
a 

pr
em

iè
re

 m
et

 e
n 

av
an

t 
le

s 
us

ag
es

 p
ro

du
ct

if
s 

de
 l

’e
sp

ac
e 

ru
ra

l 
vu

 
co

m
m

e 
le

 s
up

po
rt

 d
’a

ct
iv

ité
s 

éc
on

om
iq

ue
s.

 L
a 

se
co

nd
e 

es
t c

el
le

 d
e 

l’
es

pa
ce

 c
om

m
e 

ca
dr

e 
de

 v
ie

 a
ve

c 
se

s 
us

ag
es

 r
és

id
en

tie
ls

, r
éc

ré
at

if
s.

 
L

a 
tr

oi
si

èm
e 

co
rr

es
po

nd
 à

 u
ne

 d
éf

in
iti

on
 «

 o
bj

ec
tiv

e 
» 

de
 l

a 
na

tu
re

 
co

m
m

e 
en

se
m

bl
e 

in
cl

ua
nt

 d
es

 r
es

so
ur

ce
s 

(e
au

, s
ol

, b
io

di
ve

rs
ité

...
),

 
m

ai
s 

au
ss

i 
de

s 
fo

nc
tio

nn
em

en
ts

 
(c

yc
le

s.
..)

 
et

 
de

s 
fo

nc
tio

ns
 

(r
ég

ul
at

io
n 

cl
im

at
iq

ue
, 

éc
os

ys
tè

m
e.

..)
. 

Il
 

ne
 

s’
ag

it 
pa

s 
d’

un
e 

co
nc

ep
tio

n 
de

 
la

 
na

tu
re

 
en

 t
er

m
es

 
d’

am
én

ité
s,

 d
e 

pa
ys

ag
es

 
ou

 
d’

es
pa

ce
 f

ai
bl

em
en

t 
an

th
ro

pi
sé

, q
ui

 re
lè

ve
 d

e 
la

 c
am

pa
gn

e 
ca

dr
e 

de
 

vi
e,

 m
ai

s 
d’

us
ag

es
 

de
 

l’
es

pa
ce

 
ru

ra
l 

co
m

m
e 

su
pp

or
t 

pe
rm

et
ta

nt
 

d’
as

su
re

r 
la

 c
on

se
rv

at
io

n 
de

 l
a 

di
ve

rs
ité

 b
io

lo
gi

qu
e,

 la
 p

ré
se

rv
at

io
n 

de
s 

re
ss

ou
rc

es
 

na
tu

re
lle

s,
 l

a 
pr

év
en

tio
n 

de
s 

ri
sq

ue
s 

gl
ob

au
x 

(l
e 

ch
an

ge
m

en
t 

cl
im

at
iq

ue
...

),
 a

u 
no

m
 

du
 

bi
en

 
êt

re
 

de
s 

gé
né

ra
tio

ns
 

fu
tu

re
s c

om
m

e 
de

 c
el

le
s 

ac
tu

el
le

s.

A
 l

a 
lu

m
iè

re
 d

e 
ce

tte
 d

iv
er

si
té

, 
le

s 
pr

in
ci

pa
le

s 
te

nd
an

ce
s 

da
ns

 
la

 
dy

na
-m

iq
ue

 
ac

tu
el

le
 

de
s 

ca
m

pa
gn

es
 

fr
an

ça
is

es
 

pe
uv

en
t 

êt
re

 
re

gr
ou

pé
es

 
au

to
ur

 
de

s 
tr

oi
s 

gr
an

ds
 

tr
en

ds
 

su
iv

an
ts

 
: 

l’
es

so
r 

ré
si

de
nt

ie
l 

du
 

ru
ra

l, 
la

 m
ut

at
io

n 
et

 
la

 
di

ve
rs

if
ic

at
io

n 
du

 
tis

su
 

éc
on

om
iq

ue
, 

la
 

m
on

té
e 

en
 p

ui
ss

an
ce

 d
es

 q
ue

s-
tio

ns
 d

e 
na

tu
re

.

(..
.)

1.
C

et
te

 a
na

ly
se

 e
st

 d
év

el
op

pé
e 

da
ns

 d
eu

x 
ou

vr
ag

es
 d

e 
P

h.
 P

er
ri

er
-C

or
ne

t 
(d

ir
.)

,
R

ep
en

se
r 

le
s 

ca
m

pa
gn

es
,é

d.
 d

e 
l’

A
ub

e,
sé

ri
e 

B
ib

lio
th

èq
ue

 d
es

 t
er

ri
to

ir
es

,2
00

2,
et

A
 q

ui
 a

pp
ar

tie
nt

 l’
es

pa
ce

 r
ur

al
?

ch
ez

 le
 m

êm
e 

éd
ite

ur
 (

ao
ût

20
02

).

DOCUMENT 1

(e
xt
ra
its
)

4/32



L
e 

tis
su

 é
co

no
m

iq
ue

 d
u 

ru
ra

l à
 la

 c
ro

is
ée

 d
es

 c
he

m
in

s

Si
 

po
ur

 
le

s 
m

ob
ili

té
s 

de
 

po
pu

la
tio

n 
la

 
te

nd
an

ce
 

es
t 

bi
en

 
à 

la
 

di
sp

er
sio

n,
 à

 l
’é

ta
le

m
en

t 
ur

ba
in

, 
et

 c
on

sti
tu

e 
à 

ce
 t

itr
e 

un
 e

nj
eu

 p
ou

r 
l’a

ve
ni

r 
de

s 
es

pa
ce

s 
ru

ra
ux

, 
en

 r
ev

an
ch

e 
la

 t
en

da
nc

e 
do

m
in

an
te

 p
ou

r 
le

s 
ac

tiv
ité

s 
éc

o-
no

m
iq

ue
s 

es
t 

pl
ut

ôt
 à

 l
’a

gg
lo

m
ér

at
io

n 
de

s 
em

pl
oi

s 
et

 a
ct

iv
ité

s 
da

ns
 

le
s 

pl
us

 
gr

an
ds

 
pô

le
s. 

D
’a

ut
re

s 
fa

ct
eu

rs
, 

po
ur

ta
nt

, p
ou

ss
en

t 
à 

la
 

di
sp

er
sio

n 
ou

 la
 d

éc
on

ce
nt

ra
tio

n 
de

 c
er

ta
in

es
 a

ct
iv

ité
s 

: i
ls 

co
nt

rib
ue

nt
 a

u 
fa

it 
qu

e 
le

 ru
ra

l f
ra

nç
ai

s a
ct

ue
l e

st 
lo

in
 d

e 
s’

or
ie

nt
er

 v
er

s u
n 

dé
se

rt 
éc

on
om

iq
ue

.

Tr
oi

s 
gr

an
ds

 b
lo

cs
 d

’a
ct

iv
ité

s 
éc

on
om

iq
ue

s
au

x 
de

st
in

ée
s 

di
ffé

re
nt

es
Po

ur
 c

om
pr

en
dr

e 
l’é

vo
lu

tio
n 

du
 t

iss
u 

éc
on

om
iq

ue
 r

ur
al

, 
il 

es
t n

éc
es

-
sa

ire
 

de
 

di
sti

ng
ue

r 
tro

is 
gr

an
ds

 
ty

pe
s 

d’
ac

tiv
ité

s 
ru

ra
le

s, 
qu

i 
ob

éi
ss

en
t 

à 
de

s l
og

iq
ue

s d
iff

ér
en

te
s.

Le
s 

pr
em

iè
re

s 
re

po
se

nt
 

su
r 

la
 

va
lo

ris
at

io
n 

de
s 

re
ss

ou
rc

es
 

sp
éc

ifi
qu

es
 –

 n
at

ur
el

le
s 

ou
 c

on
str

ui
te

s 
– 

de
s 

es
pa

ce
s 

ru
ra

ux
. 

C’
es

t 
bi

en
 s

ûr
 

le
 c

as
 d

e 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
. M

ai
s 

au
jo

ur
d’

hu
i, 

« 
l’a

gr
ic

ol
e 

ne
 fa

it 
pl

us
 le

 ru
ra

l 
»,

 
l’e

m
pl

oi
 a

gr
ic

ol
e 

ne
 r

ep
ré

se
nt

an
t 

gu
èr

e 
pl

us
 d

e 
10

 %
 d

e 
l’e

m
pl

oi
 r

ur
al

 
(1

4 
%

 
da

ns
 

l’e
sp

ac
e 

à 
do

m
in

an
te

 
ru

ra
le

). 
Ce

rte
s, 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

 
oc

cu
pe

 
to

uj
ou

rs
 

le
 

te
rri

to
ire

, 
so

n 
em

pr
ise

 
s’

ét
an

t 
en

 d
éf

in
iti

ve
 p

eu
 

re
lâ

ch
ée

 (
el

le
 

ut
ili

se
 p

rè
s 

de
 3

0 
m

ill
io

ns
 d

’h
a 

su
r 

le
s 

55
 m

ill
io

ns
 

du
 

te
rri

to
ire

 
na

tio
na

l, 
so

it 
un

 
re

cu
l 

de
 

5 
%

 
su

r 
le

s 
vi

ng
t 

de
rn

iè
re

s 
an

né
es

). 
Pa

ra
llè

le
m

en
t, 

on
 

ob
se

rv
e 

un
e 

de
m

an
de

 c
ro

iss
an

te
 d

e 
bi

en
s 

de
 

na
tu

re
 e

t 
la

 p
at

rim
on

ia
lis

at
io

n 
de

s 
co

m
po

sa
nt

es
 «

 n
at

ur
el

le
s 

» 
du

 r
ur

al
. L

es
 

te
rri

to
ire

s 
so

nt
 tr

ès
 in

ég
al

em
en

t d
ot

és
 p

ou
r r

ép
on

dr
e 

à 
ce

s d
em

an
de

s.
Le

 s
ec

on
d 

ty
pe

 e
st 

co
ns

tit
ué

 p
ar

 d
es

 a
ct

iv
ité

s 
pl

us
 «

 m
ob

ile
s 

» 
qu

i p
eu

-
ve

nt
 

ch
oi

sir
 

en
tre

 
lo

ca
lis

at
io

n 
ur

ba
in

e,
 

m
ét

ro
po

lit
ai

ne
, 

et
 

lo
ca

lis
at

io
n 

ru
ra

le
 o

u 
pé

rip
hé

riq
ue

 :
 l

es
 a

ct
iv

ité
s 

in
du

str
ie

lle
s 

au
 s

en
s 

la
rg

e 
(in

cl
ua

nt
 

le
s 

se
rv

ic
es

 
au

x 
en

tre
pr

ise
s 

et
 

to
ut

 
le

 
te

rti
ai

re
 i

nd
us

tri
el

). 
D

an
s 

un
e 

éc
on

om
ie

 d
e 

fle
xi

bi
lit

é,
 d

e 
va

rié
té

 e
t 

de
 r

és
ea

ux
, l

a 
lo

gi
qu

e 
de

 
lo

ca
lis

at
io

n 
de

s 
fir

m
es

 
re

n-
fo

rc
e 

le
s 

pr
oc

es
su

s 
de

 m
ét

ro
po

lis
at

io
n3

. 
D

es
 

co
nt

re
 t

en
da

nc
es

 à
 c

es
 f

or
ce

s 
d’

ag
gl

om
ér

at
io

n 
d’

en
tre

pr
ise

s 
et

 d
’a

ct
iv

ité
s 

da
ns

 
le

s 
pô

le
s 

ex
ist

en
t 

né
an

m
oi

ns
. 

La
 c

on
ce

nt
ra

tio
n 

a 
au

ss
i 

de
s 

ef
fe

ts 
né

ga
tif

s :
 le

s p
ro

bl
èm

es
 d

’e
ng

or
ge

m
en

t o
u 

de
 c

on
ge

sti
on

 se
 tr

ad
ui

se
nt

 p
ar

 d
es

 
su

rc
oû

ts 
po

ur
 l

es
 e

nt
re

pr
ise

s. 
Et

 l
a 

pr
ise

 
en

 
co

m
pt

e 
de

 
pl

us
 

en
 

pl
us

 
di

re
ct

e 
de

 l
a 

po
llu

tio
n 

et
 d

es
 n

ui
sa

nc
es

 p
ar

 l
es

 i
ns

ta
nc

es
 p

ol
iti

qu
es

 t
en

d 
à 

ac
ce

nt
ue

r 
le

s 
di

ffi
cu

lté
s 

po
ur

 
le

s 
en

tre
pr

ise
s 

qu
i 

y 
so

nt
 

le
s 

pl
us

 
se

ns
ib

le
s 

à 
se

 m
ai

nt
en

ir 
au

 c
en

tre
.

Pe
rs

p
ec

ti
ve

s 
p

o
u

r 
le

s 
ca

m
p

ag
n

es

Le
s 

em
pl

oi
s 

et
 a

ct
iv

ité
s 

lié
s 

di
re

ct
em

en
t 

au
x 

po
pu

la
tio

ns
 (

se
rv

ic
es

 a
ux

 
pa

rti
cu

lie
rs

, s
er

vi
ce

s é
du

ca
tif

s e
t d

e 
sa

nt
é,

 c
om

m
er

ce
 d

e 
dé

ta
il)

 so
nt

 le
 t

ro
i-s

iè
m

e 
ty

pe
 

d’
ac

tiv
ité

s 
éc

on
om

iq
ue

s 
po

ur
 

le
s 

es
pa

ce
s 

ru
ra

ux
. 

Fo
ur

ni
ss

an
t 

au
jo

ur
d’

hu
i 

pl
us

 
de

 
40

 
%

 
de

s 
em

pl
oi

s, 
el

le
s 

as
su

re
nt

 a
uj

ou
rd

’h
ui

 
la

 
m

aj
eu

re
 

pa
rti

e 
de

s 
no

uv
ea

ux
 

em
pl

oi
s 

da
ns

 
le

s 
ca

m
pa

gn
es

. 
Ce

s 
ac

tiv
ité

s 
so

nt
 

be
au

-c
ou

p 
m

oi
ns

 
se

ns
ib

le
s 

qu
e 

le
s 

pr
éc

éd
en

te
s 

au
x 

fo
rc

es
 

cl
as

siq
ue

s 
d’

ag
gl

o-
m

ér
at

io
n 

: 
le

s 
se

rv
ic

es
 à

 l
a 

po
pu

la
tio

n 
bé

né
fic

ie
nt

 p
eu

 d
es

 
éc

on
om

ie
s 

d’
éc

he
lle

 
et

 
su

pp
or

te
nt

 
de

s 
co

ût
s 

de
 

tra
ns

po
rts

 
él

ev
és

. 
Le

ur
 

lo
ca

lis
at

io
n 

dé
pe

nd
 d

’a
bo

rd
 d

e 
ce

lle
 d

es
 m

én
ag

es
.

La
 c

ro
iss

an
ce

 d
e 

l’e
m

pl
oi

 ru
ra

l
co

m
pe

ns
e 

dé
so

rm
ai

s l
a 

ch
ut

e 
de

 l’
em

pl
oi

 a
gr

ic
ol

e

D
ep

ui
s 

19
90

, 
en

 
Fr

an
ce

, 
c’

es
t 

da
ns

 
le

s 
co

m
m

un
es

 
pé

riu
rb

ai
ne

s 
qu

e 
la

 
cr

oi
ss

an
ce

 d
e 

l’e
m

pl
oi

 t
ot

al
 a

 é
té

, e
t 

de
 l

oi
n,

 l
a 

pl
us

 é
le

vé
e 

(+
 1

6 
%

 c
on

tre
 +

 
3,

5 
%

 a
u 

ni
ve

au
 n

at
io

na
l)4

. L
’e

m
pl

oi
 t

ot
al

 a
 a

us
si 

pr
og

re
ss

é 
da

ns
 

l’e
sp

ac
e 

à 
do

m
in

an
te

 
ru

ra
le

, 
m

êm
e 

si 
ce

tte
 

pr
og

re
ss

io
n 

es
t m

od
es

te
 (

d’
à 

pe
in

e 
1 

%
, 

al
or

s 
qu

’e
lle

 e
st 

de
 l’

or
dr

e 
de

 8
 %

 h
or

s 
em

pl
oi

 a
gr

ic
ol

e)
. 

Ce
ci

 e
st 

dû
 e

n 
pa

rti
e 

à 
un

e 
dé

co
nc

en
tra

tio
n 

sig
ni

fic
at

iv
e 

d’
em

pl
oi

s 
in

du
str

ie
ls 

ve
rs

 l
es

 c
om

-m
un

es
 

pé
riu

rb
ai

ne
s 

ou
 s

ou
s 

fa
ib

le
 in

flu
en

ce
 

ur
ba

in
e,

 
le

s 
se

ul
es

 
da

ns
 

le
sq

ue
lle

s 
l’e

m
pl

oi
 

in
du

str
ie

l m
an

uf
ac

tu
rie

r a
 p

ro
gr

es
sé

.
La

 
sit

ua
tio

n 
es

t 
pl

us
 

co
nt

ra
sté

e 
da

ns
 

l’e
sp

ac
e 

à 
do

m
in

an
te

 
ru

ra
le

. 
Le

s 
in

du
str

ie
s 

ag
ro

al
im

en
ta

ire
s 

y 
so

nt
 e

n 
pr

og
re

ss
io

n 
co

m
m

e 
da

ns
 l

e 
pé

ri-
ur

ba
in

. 
Le

s 
em

pl
oi

s 
te

rti
ai

re
s 

y 
au

gm
en

te
nt

 a
us

si 
co

m
m

e 
pa

rto
ut

 e
n 

Fr
an

ce
, 

m
ai

s 
ic

i, 
la

 
cr

oi
ss

an
ce

 
es

t 
du

e 
au

x 
se

rv
ic

es
 

ad
m

in
ist

ré
s 

(é
du

ca
tio

n,
 

sa
nt

é,
 

ad
m

in
ist

ra
tio

n.
..)

 
pl

us
 

qu
’a

ux
 

se
rv

ic
es

 
pr

iv
és

 (c
om

m
er

ce
s e

t a
ut

re
s s

er
vi

ce
s 

au
x 

pa
rti

cu
lie

rs
).

La
 m

on
té

e 
en

 p
ui

ss
an

ce
 d

e 
la

 q
ue

sti
on

 d
e 

la
 n

at
ur

e
Ce

tte
 m

on
té

e 
en

 p
ui

ss
an

ce
 r

ep
os

e 
d’

ab
or

d 
su

r 
de

s 
po

lit
iq

ue
s 

pu
bl

iq
ue

s, 
qu

i 
dé

pa
ss

en
t d

’a
ill

eu
rs

 le
 c

ad
re

 n
at

io
na

l :
 le

s 
po

lit
iq

ue
s 

de
 la

 n
at

ur
e 

m
ise

s 
en

 œ
uv

re
 

en
 F

ra
nc

e 
(d

an
s 

le
s 

di
x 

ou
 q

ui
nz

e 
de

rn
iè

re
s 

an
né

es
) 

so
nt

 d
’a

bo
rd

 i
nt

ég
ré

es
 e

t 
no

rm
al

isé
es

 d
an

s 
de

s 
di

sp
os

iti
fs

 e
ur

op
ée

ns
 (D

ire
ct

iv
es

 s
ur

 le
s 

oi
se

au
x,

 l’
ha

bi
ta

t, 
le

s 
ni

tra
te

s..
.) 

ou
 m

on
di

au
x 

(a
u 

tra
ve

rs
 d

es
 c

on
ve

nt
io

ns
 in

te
rn

at
io

na
le

s)
. E

nf
in

, 
le

s 
ex

pe
rts

 e
t l

a 
sc

ie
nc

e 
so

nt
 m

ob
ili

sé
s 

po
ur

 c
ad

re
r e

t «
 n

or
m

er
 »

 le
s 

ob
je

ct
ifs

 d
e 

ce
s p

ol
iti

qu
es

 (s
eu

ils
, d

os
es

, t
au

x 
de

 c
ou

ve
rtu

re
, «

 p
ay

sa
ge

s »
 é

co
lo

gi
qu

es
...

).

3.
M

ic
he

l 
Sa

vy
 e

t 
Pi

er
re

 V
el

tz
 (

di
r.

),
 L

es
 n

ou
ve

au
x 

es
pa

ce
s 

de
 l

’e
nt

re
pr

is
e,

 é
d.

 d
e

l’
A

ub
e,

 1
99

3.
4.

B
. S

ch
m

itt
 e

t a
l.,

 A
ct

ua
lis

at
io

n 
du

 Z
A

U
 e

t d
e 

so
n 

co
m

pl
ém

en
t r

ur
al

. R
ap

po
rt

 p
ou

r
l’

in
st

an
ce

 d
’é

va
lu

at
io

n 
de

s 
po

li
ti

qu
es

 r
ur

al
es

, C
om

m
is

sa
ri

at
 g

én
ér

al
 a

u 
Pl

an
, 2

00
2.

5/32



Ce
tte

 é
vo

lu
tio

n,
 d

e 
pl

us
 e

n 
pl

us
 p

ré
gn

an
te

, 
es

t 
so

ur
ce

 d
e 

co
nt

ro
ve

rs
es

 (
cf

. 
le

s 
pr

ob
lè

m
es

 p
os

és
 p

ar
 la

 m
ise

 e
n 

œ
uv

re
 d

e 
N

at
ur

a 
20

00
, l

es
 c

on
fli

ts 
po

ur
 a

pp
liq

ue
r 

la
 

di
re

ct
iv

e 
oi

se
au

x.
..)

. L
es

 c
on

sé
qu

en
ce

s 
su

r 
l’o

rg
an

isa
tio

n 
et

 la
 d

yn
am

iq
ue

 d
es

 e
sp

ac
es

 
ru

ra
ux

 e
n 

so
nt

 a
uj

ou
rd

’h
ui

 b
ie

n 
vi

sib
le

s. 
D

e 
no

uv
ea

ux
 d

isp
os

iti
fs

 c
on

du
ise

nt
 à

 d
e 

no
uv

el
le

s 
m

an
iè

re
s 

de
 d

éc
ou

pe
r 

ce
s 

es
pa

ce
s, 

au
to

ur
 d

’o
bj

et
s 

na
tu

re
ls,

 s
el

on
 d

es
 

pr
in

ci
pe

s 
de

 c
oh

ér
en

ce
 te

rri
to

-ri
al

e 
qu

i n
e 

re
co

uv
re

nt
 p

as
 c

eu
x 

de
s 

au
tre

s 
fig

ur
es

 d
e 

la
 

ca
m

pa
gn

e.
L’

ag
ric

ul
tu

re
 e

st 
pa

rti
cu

liè
re

m
en

t c
on

ce
rn

ée
 d

an
s 

ce
tte

 c
on

fro
nt

at
io

n.
 L

es
 a

ct
iv

ité
s 

pr
od

uc
tiv

es
 r

ur
al

es
 c

om
m

e 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
 s

on
t e

ng
ag

ée
s 

da
ns

 u
n 

pr
oc

es
su

s 
di

ffi
ci

le
 d

e 
re

dé
fin

iti
on

 :
 d

e 
pl

us
 e

n 
pl

us
 c

on
sid

ér
ée

s 
co

m
m

e 
de

s 
co

m
po

sa
nt

es
 à

 p
ar

t 
en

tiè
re

 d
u 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
es

 o
bj

et
s 

na
tu

re
ls,

 i
l l

eu
r 

fa
ut

 in
té

gr
er

 le
s 

at
te

nt
es

 e
t u

sa
ge

s 
d’

au
tre

s 
gr

ou
pe

s 
pa

r 
ra

pp
or

t 
à 

ce
s 

ob
je

ts 
na

tu
re

ls.
 

Le
s 

« 
as

sis
es

 
ré

gi
on

al
es

 
po

ur
 

un
 

dé
ve

lo
pp

em
en

t p
ér

en
ne

 d
e 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

 e
t d

e 
l’a

gr
oa

lim
en

ta
ire

 »
 te

nu
es

 e
n 

Br
et

ag
ne

 à
 

l’a
ut

om
ne

 2
00

1 
on

t r
év

él
é 

l’a
cu

ité
 d

e 
ce

tte
 q

ue
sti

on
.

Q
ue

lle
s p

er
sp

ec
tiv

es
 p

ou
r l

es
 e

sp
ac

es
 ru

ra
ux

 ?

A
 la

 lu
m

iè
re

 d
e 

ce
s 

év
ol

ut
io

ns
 tr

ès
 d

iff
ér

en
ci

ée
s, 

le
s 

sc
én

ar
io

s 
so

nt
 o

uv
er

ts 
qu

an
t 

au
x 

fu
tu

rs
 p

os
sib

le
s d

es
 e

sp
ac

es
 ru

ra
ux

 fr
an

ça
is.

 L
a 

po
ur

su
ite

, t
ou

t 
à 

fa
it 

en
vi

sa
ge

ab
le

, 
du

 d
év

el
op

pe
m

en
t 

ré
sid

en
tie

l 
pe

ut
-e

lle
 c

on
du

ire
 à

 r
en

dr
e 

hé
gé

m
on

iq
ue

 l
a 

fig
ur

e 
du

 
ru

ra
l c

ad
re

 d
e 

vi
e,

 a
u 

pr
ix

 d
e 

pr
of

on
de

s 
tra

ns
fo

rm
at

io
ns

 d
es

 a
ut

re
s 

us
ag

es
, 

do
nt

 l
es

 
dy

na
m

iq
ue

s 
lu

i s
er

ai
en

t s
ub

or
do

nn
ée

s 
? 

La
 m

on
té

e 
en

 p
ui

ss
an

ce
 d

e 
la

 n
at

ur
e 

es
t-e

lle
 

in
él

uc
ta

bl
e 

: l
a 

de
m

an
de

 d
e 

na
tu

re
 e

t d
e 

bi
en

s 
de

 n
at

ur
e 

da
ns

 le
s 

so
ci

ét
és

 u
rb

a-
ni

sé
es

 
es

t-e
lle

 a
pp

el
ée

 à
 s

e 
dé

ve
lo

pp
er

 o
u 

pe
ut

-e
lle

 ê
tre

 r
em

ise
 e

n 
ca

us
e 

? 
La

 c
on

tre
 

te
nd

an
ce

 r
éc

en
te

 
à 

la
 

pé
riu

rb
an

isa
tio

n 
de

s 
ac

tiv
ité

s 
éc

on
om

iq
ue

s 
va

-t-
el

le
 

s’
ét

en
dr

e 
pl

us
 la

rg
em

en
t d

an
s 

le
 r

ur
al

, l
ui

 r
ed

on
na

nt
 –

 s
ou

s 
un

e 
fo

rm
e 

re
no

uv
el

ée
 –

 
un

e 
ph

ys
io

no
m

ie
 d

’e
sp

ac
e 

pr
od

uc
tif

 q
ue

 le
 r

ec
ul

 d
e 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

 lu
i a

 f
ai

t p
er

dr
e 

en
 

pa
rti

e 
?

Su
r l

e 
lo

ng
 te

rm
e,

 c
es

 in
te

rro
ga

tio
ns

 o
uv

re
nt

 la
 p

or
te

 à
 d

es
 s

cé
na

rio
s 

trè
s 

co
nt

ra
sté

s 
po

ur
 l’

av
en

ir 
de

s 
es

pa
ce

s 
ru

ra
ux

. L
es

 p
rin

ci
pe

s 
d’

ac
tio

n 
po

ur
 ré

gu
le

r l
es

 te
ns

io
ns

 e
t l

es
 

sy
ne

rg
ie

s 
en

tre
 u

sa
ge

s 
se

ro
nt

 i
ci

 d
ét

er
m

i-n
an

ts.
 C

et
te

 r
ég

ul
at

io
n 

pe
ut

, 
pa

r 
ex

em
pl

e,
 

os
ci

lle
r 

le
 l

on
g 

d’
un

 g
ra

di
en

t 
de

 s
eg

m
en

ta
tio

n-
in

té
gr

at
io

n 
te

rri
to

ria
le

. A
 u

n 
ex

trê
m

e,
 

se
ra

ie
nt

 p
riv

ilé
gi

és
 d

es
 d

isp
os

iti
fs

 d
e 

se
gm

en
ta

tio
n 

de
 l

’e
sp

ac
e,

 u
ne

 l
og

iq
ue

 d
e 

sp
éc

ia
lis

at
io

n 
: t

er
-ri

to
ire

s d
e 

l’a
gr

ic
ul

tu
re

, d
e 

la
 n

at
ur

e,
 d

e 
la

 ré
sid

en
ce

, d
e 

la
 p

la
isa

nc
e.

 
A

 l
’a

ut
re

 e
xt

rê
m

e,
 s

er
ai

en
t 

re
ch

er
ch

és
 l

es
 s

ch
ém

as
 d

e 
l’i

nt
ég

ra
tio

n 
ru

ra
le

 l
a 

pl
us

 
ac

he
vé

e 
: 

ar
tic

ul
at

io
ns

, 
co

m
pl

ém
en

ta
rit

és
, 

co
nt

rib
ut

io
ns

 r
éc

ip
ro

qu
es

 e
nt

re
 a

ct
iv

ité
s-

us
ag

es
 

se
ra

ie
nt

 
fa

vo
ris

és
, 

gé
né

ra
lis

an
t 

à 
l’e

ns
em

bl
e 

du
 

ru
ra

l 
le

s 
ob

je
ct

ifs
 

de
 

m
ul

tif
on

ct
io

nn
al

ité
 d

e 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
 a

ffi
ch

és
 d

an
s 

la
 d

er
-n

iè
re

 l
oi

 d
’o

rie
nt

at
io

n 
de

 
l’a

gr
ic

ul
tu

re
. 

En
tre

 l
es

 d
eu

x,
 o

n 
pe

ut
 i

m
ag

in
er

 u
ne

 g
ra

nd
e 

va
rié

té
 d

e 
sit

ua
tio

ns
 

in
te

rm
éd

ia
ire

s, 
de

 s
pé

ci
al

isa
tio

ns
 te

rri
to

-ri
al

es
 o

u 
in

té
gr

at
io

ns
 p

ar
tie

lle
s..

. L
’e

sp
ac

e 
de

s 
po

ss
ib

le
s 

es
t 

bi
en

 o
uv

er
t 

po
ur

 l
’a

ct
io

n 
pu

bl
iq

ue
 e

t 
la

 g
es

tio
n 

d’
un

 e
sp

ac
e 

ru
ra

l 
m

ul
tif

on
ct

io
nn

el
.

Ph
ili

pp
e 

Pe
rr

ie
r-

C
or

ne
t
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A
V

E
N

IR
 d

u
V

O
LO

N
TA

R
IA

T
 

ch
ez

 le
s

S
A

P
E

U
R

S
-P

O
M

P
IE

R
S

P
ro
fi l

 1
 •

 L
e 

V
ill

ag
eo

is
b #1

 Le
 v

illa
ge

ois
 e

st 
un

e 
fig

ur
e 

trè
s 

ré
pa

nd
ue

 re
nc

on
tré

e 
da

ns
tou

s 
les

 d
ép

ar
tem

en
ts.

 Il
 e

st 
trè

s 
att

ac
hé

 a
u 

ter
rito

ire
 q

u’i
l 

dé
fen

d 
et 

su
r l

eq
ue

l i
l v

it. 
Ce

 te
rri

toi
re

 a
 p

ou
r l

ui 
un

e 
va

leu
r 

aff
ec

tiv
e 

for
te.

 E
n 

de
ve

na
nt 

vo
lon

tai
re

, i
l s

’in
ve

sti
t d

’un
e 

mi
ss

ion
 tu

tél
air

e 
de

 
pr

ote
cti

on
 d

es
 s

ien
s, 

c’e
st-

à-
dir

e 
de

 c
eu

x 
qu

i p
ar

tag
en

t a
ve

c 
lui

 u
ne

 m
êm

e 
ap

pa
rte

na
nc

e 
ter

rito
ria

le,
 c

om
mu

na
le.

 D
ev

en
ir 

sa
pe

ur
-p

om
pie

r 
co

ns
titu

e 
ain

si 
un

 a
cte

 i
de

nti
tai

re
 f

or
t. 

Ce
t 

en
ga

ge
me

nt 
lui

 p
er

me
t 

de
 d

ire
 s

on
 

ap
pa

rte
na

nc
e 

à 
un

e 
co

mm
un

au
té 

loc
ale

 q
ui,

 à
 la

 fo
is,

 le
 p

or
te 

et 
le 

dé
pa

ss
e. 

Le
 vi

lla
ge

ois
 e

st 
pa

r e
ss

en
ce

 n
os

tal
giq

ue
 d

u 
pa

ss
é, 

d’u
n 

âg
e 

d’o
r c

om
mu

na
l 

ryt
hm

é 
pa

r l
e 

so
n 

de
 la

 si
rè

ne
, d

’un
 te

rri
toi

re
 in

tég
ra

teu
r q

ui 
for

ma
it u

ne
 u

nit
é 

de
 te

mp
s 

et 
de

 li
eu

. L
e 

vil
lag

eo
is 

vit
 tr

ès
 m

al 
la 

dé
pa

rte
me

nta
lis

ati
on

 e
t l

a 
tra

ns
for

ma
tio

n 
de

s 
sy

stè
me

s 
op

ér
ati

on
ne

ls 
de

 g
es

tio
n 

de
 l

’al
er

te.
 L

e 
bé

né
vo

lat
 c

on
sti

tue
 u

n 
élé

me
nt 

ce
ntr

al 
de

 la
 d

éfi
 n

itio
n 

du
 v

illa
ge

ois
. C

’es
t 

po
ur

 re
nd

re
 s

er
vic

e 
au

x 
au

tre
s, 

ce
ux

 q
ui 

so
nt 

da
ns

 le
 b

es
oin

, c
eu

x 
qu

i s
on

t 
plu

s 
fai

ble
s, 

ce
ux

 q
ui 

on
t 

de
 l

a 
m

isè
re

 q
ue

 l
’on

 d
ev

ien
t 

vo
lon

tai
re

. 
L’e

xp
re

ss
ion

 a
ide

r s
on

 p
ro

ch
ain

, s
ou

ve
nt 

uti
lis

ée
 p

ar
 le

s v
olo

nta
ire

s d
u 

Ha
ut-

Rh
in,

 s
ou

lig
ne

 la
 d

im
en

sio
n 

re
lig

ieu
se

 d
e 

ce
tte

 fo
rm

e 
d’e

ng
ag

em
en

t. 
Le

s 
clo

ch
es

 e
t l

a 
sir

èn
e, 

la 
fl 

èc
he

 d
e 

l’é
gli

se
 e

t l
a 

tou
r d

e 
sé

ch
ag

e 
de

s 
tuy

au
x 

re
nv

oie
nt 

mé
tap

ho
riq

ue
me

nt 
à 

un
 o

rd
re

 p
ar

ois
sia

l. L
e 

vil
lag

eo
is 

se
 si

tue
 d

an
s 

la 
pa

rtie
 s

ud
-o

ue
st 

de
 n

otr
e 

ca
rte

 m
été

o. 
 S

’il 
es

t 
loi

n 
de

 l
a 

zo
ne

 
dé

pr
es

sio
nn

air
e 

plu
s 

au
 n

or
d, 

il 
vit

 d
ur

em
en

t 
les

 é
vo

lut
ion

s 
lié

es
 à

 l
a 

dé
pa

rte
me

nta
lis

ati
on

 de
s c

or
ps

 et
 à 

la 
tra

ns
for

ma
tio

n d
es

 te
rri

toi
re

s.

 É
ch

og
ra

ph
ie

 d
u 

vo
lo

nt
ar

ia
t 

2

29
E

tu
de

 s
ur

 l’
av

en
ir 

du
 d

is
po

si
tif

 d
e 

vo
lo

nt
ar

ia
t 

ch
ez

 le
s 

sa
pe

ur
s-

po
m

pi
er

s 
• 

E
ch

og
ra

ph
ie

 d
u 

vo
lo

nt
ar

ia
t

28

M
an

uf
ac

tu
re

 a
nt

hr
op

ol
og

iq
ue

 •

Un
ive

rsi
té 

Re
nn

es
 2 

• L
A

R
E

S

E
tu

de
 s

ur
 l’

 
d

is
p

o
si

ti
f 

d
e Ini

tia
tiq

ue

Do
me

sti
qu

e
Civ

iqu
e

Ec
on

om
iqu

e
Te

ch
niq

ue
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Sa
lar
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p
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Si
rè
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Va
ria

nt
e 

1
Le

 N
éo

-v
ill

ag
eo

is
pe

ut-
il ê

tre
 un

e 
fi g

ur
e 

 m
od

er
ne

 ? 
Le

 vi
lla

ge
ois

, fi
gu

re
 

ma
rq

ué
e p

ar
 le

 po
ids

 de
 la

 tr
ad

itio
n, 

es
t-il

, a
u c

on
tra

ire
, a

pp
elé

 à 
dis

pa
ra

îtr
e ?

 
C’

es
t a

ve
c 

ce
s 

qu
es

tio
ns

 e
n 

têt
e 

qu
e 

no
us

 s
om

me
s 

re
tou

rn
és

 s
ur

 le
 te

rra
in 

po
ur

 ré
ali

se
r u

ne
 se

co
nd

e 
ca

mp
ag

ne
 d

’en
tre

tie
ns

. C
’es

t à
 M

en
de

, e
n 

Lo
zè

re
, 

qu
e 

no
us

 a
vo

ns
 tr

ou
vé

 r
ép

on
se

 à
 c

ett
e 

qu
es

tio
n. 

Il 
ex

ist
e 

de
s 

ma
niè

re
s 

mo
de

rn
es

 d
’êt

re
 vi

lla
ge

ois
. L

e 
né

o-
vil

lag
eo

is 
re

ste
 tr

ès
 a

tta
ch

é 
à 

so
n 

ter
rito

ire
 

d’o
rig

ine
 o

u 
so

n 
ter

rito
ire

 d
’ad

op
tio

n. 
Il 

de
vie

nt 
vo

lon
tai

re
 p

ou
r t

ém
oig

ne
r d

e 
ce

t a
tta

ch
em

en
t o

u 
de

 s
a 

vo
lon

té 
de

 s
’in

tég
re

r. 
Il 

re
ch

er
ch

e 
la 

co
nv

ivi
ali

té 
et 

la 
ca

ma
ra

de
rie

 d
’un

 p
eti

t g
ro

up
e 

d’a
mi

s. 
L’a

mb
ian

ce
 a

u 
se

in 
du

 g
ro

up
e 

es
t 

do
nc

 e
ss

en
tie

lle
 à

 l’
ém

er
ge

nc
e 

de
 c

ett
e 

fi 
gu

re
. M

ais
 à

 la
 d

iffé
re

nc
e 

du
 

vil
lag

eo
is,

 s
’il 

re
sp

ec
te 

la 
dis

cip
lin

e, 
le 

né
o-

vil
lag

eo
is 

re
jet

te 
l’o

rd
re

 a
nc

ien
 

ma
rq

ué
 p

ar
 u

ne
 ri

gu
eu

r e
t u

ne
 ri

gid
ité

 p
ar

foi
s e

xc
es

siv
es

, p
ar

 u
n 

ma
nq

ue
 d

e 
dia

log
ue

 et
 de

 co
nc

er
tat

ion
, p

ar
 un

 cu
lte

 de
 la

 vi
rili

té 
et 

un
 ce

rta
in 

se
xis

me
. L

e 
né

o-
vil

lag
eo

is 
ne

 su
pp

or
te 

pa
s q

ue
 se

s s
up

ér
ieu

rs 
fas

se
nt 

pé
te

r l
es

 g
alo

ns
. I

l 
re

me
t a

ins
i e

n 
qu

es
tio

n 
un

e 
for

me
 d

’au
tor

ité
 tr

ad
itio

nn
ell

e. 
La

 fi
 g

ur
e 

du
 

vil
lag

eo
is 

a 
un

 a
ve

nir
 si

 le
s s

ap
eu

rs-
po

mp
ier

s s
av

en
t a

do
uc

ir 
so

n 
ca

ra
ctè

re
 «

 
ma

rtia
l »

 sa
ns

 re
no

nc
er

 à
 fa

ire
 d

es
 ce

ntr
es

 d
’in

ce
nd

ie 
et 

de
 se

co
ur

s d
es

 lie
ux

 
ac

cu
eil

lan
ts,

 
ch

ale
ur

eu
x, 

an
im

és
, 

où
 

pe
ut 

s’e
xp

rim
er

 
la 

vo
lon

té 
de

s 
pe

rso
nn

es
 d’

oe
uv

re
r e

n f
av

eu
r d

’un
 bi

en
 co

mm
un

. 

Va
ria

nt
e 

2
Le

 P
er

m
an

en
t

dif
fèr

e 
du

 v
illa

ge
ois

 p
ar

 s
on

 p
os

itio
nn

em
en

t 
su

r 
la 

ca
rte

 m
été

o. 
À 

plu
sie

ur
s 

re
pr

ise
s, 

no
s 

int
er

loc
ute

ur
s 

on
t é

vo
qu

é 
le 

re
tou

r 
du

 p
er

ma
ne

nt 
su

pp
os

é 
av

oir
 d

isp
ar

u 
en

 1
99

2. 
S’

il a
 d

isp
ar

u 
sta

tut
air

em
en

t, 
ce

rta
ins

 v
illa

ge
ois

, t
rè

s 
so

uv
en

t e
mp

loy
és

 c
om

mu
na

ux
, s

’en
 ra

pp
ro

ch
en

t. 
En

 
mi

lie
u 

ru
ra

l, 
l’a

cti
vit

é 
vo

lon
tai

re
 p

eu
t c

on
sti

tue
r u

n 
ap

po
int

 fi 
na

nc
ier

 p
ou

r d
es

 
pe

rso
nn

es
 d

e 
sit

ua
tio

n 
mo

de
ste

 o
u 

en
 s

itu
ati

on
 d

e 
pr

éc
ar

ité
. 

Ce
rta

ins
 

vo
lon

tai
re

s 
dé

no
nc

en
t c

es
 s

itu
ati

on
s 

qu
i i

ns
tal

len
t p

lus
 e

nc
or

e 
la 

pe
rso

nn
e 

da
ns

 la
 pr

éc
ar

ité
. 

D
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C’
es

t s
ur

 l’
ax

e 
do

me
sti

qu
e 

qu
e 

le 
Vi

lla
ge

ois
 s

e 
dis

tin
gu

e 
le 

plu
s 

de
s 

au
tre

s 
figu

re
s. 

L’a
xe

 d
om

es
tiq

ue
 m

ar
qu

e 
ce

t 
att

ac
he

me
nt 

au
 t

er
rito

ire
, 

ma
is 

au
ss

i 
au

x 
va

leu
rs 

tra
dit

ion
ne

lle
s 

(re
sp

ec
t d

e 
l’a

uto
rité

 d
es

 a
îné

s, 
de

 la
 d

isc
ipl

ine
, d

e 
la 

fam
ille

…
). 

Si
 le

 
vil

lag
eo

is 
fai

t p
re

uv
e 

d’u
n 

se
ns

 ci
viq

ue
, c

e 
civ

ism
e 

s’i
nc

ar
ne

 d
an

s u
n 

ter
rito

ire
 lo

ca
l. L

e 
ter

rito
ire

 c
om

mu
na

l 
es

t 
l’e

xp
re

ss
ion

 d
e 

l’u
nit

é 
du

 t
er

rito
ire

 n
ati

on
al.

 L
e 

vil
lag

eo
is 

re
sp

ec
te 

ain
si 

les
 v

ale
ur

s 
et 

les
 s

ym
bo

les
 r

ép
ub

lic
ain

s 
au

xq
ue

ls 
il 

es
t a

tta
ch

é. 
Le

 
dr

ap
ea

u, 
l’u

nif
or

me
, l

a 
M

ar
se

illa
ise

 m
ér

ite
nt 

le 
re

sp
ec

t. 
Il 

es
t s

en
sib

le 
au

x 
sig

ne
s 

de
 

re
co

nn
ais

sa
nc

e 
en

 p
ro

ve
na

nc
e 

de
s 

au
to

rit
és

 in
ve

sti
es

 d
e 

la 
lég

itim
ité

 ré
pu

bli
ca

ine
. I

l 
re

gr
ett

e 
le 

se
rvi

ce
 m

ilit
air

e, 
cre

us
et 

ré
pu

bli
ca

in 
qu

i p
er

me
tta

it 
de

 tr
an

sm
ett

re
 c

es
 

va
leu

rs,
 e

t d
én

on
ce

 l’a
ttit

ud
e 

de
 s
up
po
rte
rs 

qu
i s
iffl
en
t l

a 
M

ar
se

illa
ise

. L
’au

tre
 à

 q
ui 

il 
ve

ut 
po

rte
r 

se
co

ur
s 

n’a
 p

as
 le

 v
isa

ge
 a

bs
tra

it 
du

 c
ito

ye
n 

inc
ar

na
nt 

la 
so

uv
er

ain
eté

 
po

pu
lai

re
. C

’es
t u

n 
pr

oc
he

, u
n 

me
mb

re
 d

e 
la 

fam
ille

 é
ten

du
e. 

Ce
tte

 fo
rm

e 
de

 c
ivi

sm
e 

co
ns

er
ve

 do
nc

 un
 ca

ra
ctè

re
 tr

ès
 do

me
sti

qu
e. 

 

Le
 v

illa
ge

ois
 d

én
on

ce
 tr

ès
 ré

gu
liè

re
me

nt 
le 

tra
va

il 
de

 fo
rm

ata
ge

 a
uq

ue
l i

l e
st 

so
um

is 
po

ur
 s

’in
tég

re
r d

an
s 

la 
ch

aîn
e 

op
ér

ati
on

ne
lle

. I
l s

e 
mo

ntr
e 

trè
s 

cri
tiq

ue
 v

is-
à-

vis
 d

e 
la 

for
ma

tio
n e

t d
es

 cr
itè

re
s d

’ap
titu

de
 m

éd
ica

l ju
gé

s t
ro

p s
év

èr
es

. Il
 ép

ro
uv

e d
es

 di
ffic

ult
és

 
à 

s’i
nté

gr
er

 d
an

s 
un

e 
or

ga
nis

ati
on

 ju
gé

e 
tro

p 
so

uc
ieu

se
 d

e 
la 

pe
rfo

rm
an

ce
 e

t d
e 

l’e
ffic

ac
ité

. I
l r

ap
pe

lle
, a

u 
co

ur
s 

de
s 

tab
les

 r
on

de
s, 

qu
e 

le 
vo

lon
tai

re
 n

’es
t p

as
 u

n 
pr

ofe
ss

ion
ne

l, 
qu

e 
so

n 
en

ga
ge

me
nt 

re
po

se
 s

ur
 u

n 
ac

te 
vo

lon
tai

re
 q

u’i
l f

au
t s

av
oir

 
va

lor
ise

r. 
Fa

ut-
il q

ue
 le

 vo
lon

tai
re

 ai
t le

s m
êm

es
 co

mp
éte

nc
es

 qu
e l

e p
ro

fes
sio

nn
el 

do
nt 

c’e
st 

le 
mé

tie
r ?

 N
e r

isq
ue

 t-
on

 pa
s d

e t
ar

ir c
ett

e f
or

me
 de

 ci
vis

me
 à 

tro
p v

ou
loi

r f
air

e d
u 

vo
lon

tai
re

 l’
ég

al 
du

 p
ro

fes
sio

nn
el 

s’i
nte

rro
ge

-t-
il 

? 
Le

s 
plu

s 
an

cie
ns

 m
an

ife
ste

nt 
leu

r 
dé

co
ur

ag
em

en
t  e

t le
ur

s d
iffi

cu
lté

s à
 s’

int
ég

re
r à

 un
e o

rg
an

isa
tio

n p
lus

 ex
ige

an
te.

 

Si
 d

es
 r

ais
on

s 
d’o

rd
re

 é
co

no
mi

qu
e 

ne
 s

on
t 

pa
s 

à 
l’o

rig
ine

 d
e 

l’e
ng

ag
em

en
t 

du
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DOCUMENT 3 

 
 
Secours 

Les agriculteurs, force vive des secours en 
milieu rural 

Dans bien des territoires ruraux, les services de secours d'urgence sont assurés 
au quotidien grâce à l'engagement volontaire des agriculteurs. 
Publié le 26 janvier 2022 - Par Mélodie Comte 

 
Le Puy-de-Dôme compte environ 3 600 sapeurs-pompiers volontaires. Chaque année, ils réalisent plus 
de 50% des 50 000 interventions de secours déclenchées sur le territoire. Parmi eux, plus de 150 sapeurs-
pompiers volontaires sont des agriculteurs. Sans eux, le secours en milieu rural ne pourrait être assuré 
en semaine. Entre 8 h et 17h, ils sont souvent, avec les artisans, les seuls à être encore présents pour 
répondre aux appels. Depuis plusieurs années maintenant, le SDIS 63 recrute auprès de la profession 
pour maintenir le maillage territorial. 

Le système de secours français repose sur les volontaires 

Le Capitaine Jean-François Barili, référent du volontariat au SDIS 63, est formel. "Sans les volontaires, 
c'est tout le système de secours français qui s'écroule." La France compte plus de 200 000 sapeurs-
pompiers volontaires qui réalisent chaque année environ 80% des interventions. Leur présence est même 
primordiale en milieu rural où ils sont majoritaires voire même exclusifs. Chauffeurs, infirmières, 
institutrices, électriciens, informaticiens, mécaniciens... Toutes les professions se côtoient au sein des 
casernes y compris les agriculteurs. Ces derniers sont d'ailleurs depuis longtemps, "une force vive 
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d'intervention". Nombre de secours sont assurés grâce à eux. "Nous sommes confrontés depuis 20 ans 
à une érosion des effectifs. Rapidement, le SDIS s'est rendu compte que sans les agriculteurs, le maillage 
de secours en milieu rural pourrait devenir défaillant." Leur présence quotidienne dans les territoires, 
leurs connaissances de ces derniers et "leur côté démerde" sont vantés et recherchés. " Les agriculteurs 
ont plus l'habitude de faire face à l'imprévu. Ils réagissent et trouvent rapidement des solutions. Ils sont 
aussi très manuels et ont une connaissance très pointue du secteur où ils interviennent. Il vaut mieux 
parfois avoir un agriculteur dans le camion qu'un GPS !" 

Moins de jeunes dans les casernes 

L'époque où les jeunes suivaient les traces de leur père ou de leur grand-père dans les casernes est 
révolue. L'agrandissement des exploitations agricoles et le manque de main-d'œuvre sont préjudiciables 
à leur engagement au sein des casernes. La mise en place d'un système informatique pour la gestion 
des disponibilités des personnels ne change rien. Dans les centres de secours aussi, le renouvellement 
générationnel peine à se faire. "L'âge moyen des volontaires augmente" précise le Capitaine Barili. Le 
SDIS 63 déploie les grands moyens en multipliant les campagnes de promotion, notamment auprès des 
agriculteurs. 
Depuis plusieurs années maintenant, le service départemental d'incendie collabore avec le Service de 
Remplacement et Groupama pour financer le remplacement des agriculteurs pendant leurs formations 
de sapeurs-pompiers. "Le volontariat n'est plus seulement une passion, c'est un engagement citoyen." 
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Allier : les centres de secours ruraux en manque de sapeurs-
pompiers volontaires 

Publié le 07/03/2021 par Laura Morel

Dans le département de l’Allier, près de 85 % des sapeurs-pompiers sont des volontaires. Et si depuis 

cinq ans, les effectifs ont augmenté de près d’une centaine de personnes, des besoins se font encore 

ressentir dans différents centres de secours ruraux.  

Le Service départemental d’incendie et de secours (Sdis) de l’Allier compte dans ses rangs près de 

2.000 personnes. Parmi elles, 60 personnels administratifs et techniques, 225 sapeurs-pompiers 

professionnels… et surtout 1.695 sapeurs-pompiers volontaires. 

Un chiffre stabilisé... mais il y a encore des besoins 

« Depuis cinq ans, nous avons progressé en termes d’effectifs », note le lieutenant Serge Lacoste, 

responsable du développement du volontariat. « En 2015, nous étions à un peu moins de 

1.600 volontaires. Nous avons donc progressé d’une centaine et nous avons réussi à stabiliser autour 

de 1.700. » 

Mais, malgré ces chiffres encourageants, certains besoins se font encore ressentir. « En agglomération, 

à proximité des centres de secours principaux [Montluçon, Moulins et Vichy, NDLR], il n’y a pas 

vraiment de besoin. » 

« Ces centres arrivent à compléter leurs effectifs. On est même, à la limite, presque sur-sollicités par 

des personnes qui voudraient devenir volontaires. Mais ce n’est pas la même chose dans les centres de 

secours ruraux, où là, il y a vraiment des besoins. » 

Le responsable explique ce phénomène : « Il y a plusieurs facteurs à cela. Aujourd’hui, même si le 

Covid pondère un peu tout ça, nous avons une multitude de propositions en termes d’occupation de 

temps. Il est possible d’avoir un temps familial, un temps professionnel, un temps sportif, on peut 

aussi avoir un autre temps par exemple du bénévolat dans une association… Pour devenir volontaire, 

il faut donc avoir cette fibre pour s’engager et aider les autres. Il faut avoir envie de donner du temps 

pour autrui sur son temps de repos. » 

Entre six et sept centres par groupement concernés 

Aujourd’hui, entre six et sept centres de secours, sur chaque groupement territorial (le groupement 

ouest pour l’arrondissement de Montluçon, le groupement sud pour celui de Vichy et le groupement 

nord pour celui de Moulins) sont concernés par un manque d’effectif. 

« Il y a par exemple, des centres comme celui de Jaligny-sur-Besbre au nord, Saint-Bonnet-Tronçais à 

l’ouest ou encore Ferrières-sur-Sichon au sud où, pour nous, l’effectif n’est pas suffisant. » 

Nous sommes donc très attentifs et nous faisons notre maximum pour essayer d’accompagner ces 

centres et les aider au recrutement.  

Pour notamment leur permettre d’assurer des interventions en journée. Car c’est en journée que les 

besoins sont les plus importants. Le lieutenant Lacoste souligne : « Les seuls sapeurs-pompiers 

professionnels sont à Montluçon, Moulins et Vichy. Il n’y a pas de professionnel dans les centres de 

secours ruraux. Et la difficulté, aujourd’hui, c’est que la population, en journée est au travail. 

Beaucoup ne rentrent que le soir à domicile. Ce qui fait qu’il y a un trou le temps de cette absence 

professionnelle. » 

DOCUMENT 4
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Certains centres, n’ayant pas suffisamment d’effectifs en journée, ne pourront donc pas assurer 

d’intervention. 

Des solutions mises en place 

« Heureusement, nous avons un maillage territorial relativement satisfaisant. Nous avons soixante-

quatre centres de secours sur tout le département, ce qui fait que, quand l’un ne peut pas se rendre sur 

une intervention, c’est l’autre qui va assurer la mission en fonction de la disponibilité du moment. » 

Mais pour tenter de libérer du temps à ses volontaires, le Sdis a décidé de mettre en place différentes 

conventions avec les collectivités territoriales et les entreprises privées. 

« Aujourd’hui, nous avons, grâce à ces conventions, plus de possibilités pour que les volontaires 

puissent se former. C’est-à-dire que le pompier va pouvoir disposer, par exemple, d’une semaine pour 

aller se former. » 

« Mais, ce sont des temps prévisibles à long terme. Cela reste encore très compliqué de libérer un 

volontaire en journée, il faut le reconnaître.  

Les entreprises ne pouvant pas forcément se passer d’un salarié pendant plusieurs heures de manière 

inopinée. 

« C’est pour cela aussi que nous avons mis en place quelque chose qui marche plutôt bien », poursuit 

le lieutenant Lacoste. « C’est le retard à l’embauche. C’est-à-dire que l’entreprise va autoriser le 

retard à l’embauche de son salarié. » 

Le responsable du développement du volontariat précise : « Majoritairement, dans l’Allier, les 

interventions se font sur les flux routiers. L’employeur offre donc la possibilité au sapeur-pompier 

d’arriver plus tard d’une heure ou d’une demi-heure quand il est en intervention. Ce qui permet à nos 

centres ruraux d’assurer des interventions. »  
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DOCUMENT 5 

Retrouver de la proximité et de l’efficacité dans les territoires, telle est l’ambition du rapport 
parlementaire qui a été remis par le sénateur Jacques Genest (Les Républicains, Ardèche), 
au nom de la Commission des finances, le 19 février 2020. Les sénateurs se sont penchés 
sur la réorganisation qu’ont connue les services de l’Etat dans les territoires depuis le milieu 
des années 2000. Et le constat est sévère. « Malgré des efforts substantiels – notamment 
pour assurer la sécurité de nos concitoyens – l’État sort affaibli de cette période de réformes. 
Agissant à des échelons inadaptés, ayant réduit ses moyens d’action, se retirant 
progressivement des territoires ou laissant perdurer des dérapages financiers des 
opérateurs des services publics, l’État doit agir rapidement pour inverser la tendance. ». 
Revue de détail. 

Les trésoreries s’éloignent 

Le rapport constate la suppression nette de 535 trésoreries sur le territoire depuis 2013. Il 
l’explique par la modification de leur rôle à l’occasion de la fusion entre les directions 
générales des impôts (DGI) et de la comptabilité publique (DGCP). Après cette fusion, les 
trésoreries n’effectuent plus la mission de recouvrement de l’impôt sur le revenu et sur les 
sociétés. Il estime que seulement un tiers des postes supprimés a été compensé par des 
augmentations de postes dans d’autres départements. Il pointe deux problèmes à ces 
fermetures : l’éloignement géographique du comptable public, la disparition des seules 
structures d’encaissement de recettes en liquides d’organismes publics ou parapublics. Il 
réclame le maintien d’un contact privilégié entre les élus et les comptables publics et la 
suspension de toute fermeture de trésorerie lorsqu’aucune solution alternative n’existe pour 
l’encaissement des liquidités. Le rapporteur est aussi critique sur l’implantation des services 
des impôts. 75 d’entre eux ont été supprimés entre 2013 et 2018 ainsi que 2781 équivalents 
temps plein. Il remet en cause les solutions non satisfaisantes pour accompagner le départ 
des services de guichet relevant de l’Etat, à commencer par la dématérialisation. 

La dématérialisation, à quel prix ? 

« Le déploiement d’un ensemble croissant de services publics en ligne génère des coûts 
supplémentaires pour les usagers et les collectivités territoriales », alerte Jacques Genest 
dans ce rapport. « Ces procédures dématérialisées font peser une responsabilité de plus en 
plus importante sur les collectivités territoriales les plus excentrées », peut-on lire. « En effet, 
faute d’intérêt pour les acteurs de marché de procéder aux investissements nécessaires, ces 
collectivités, essentiellement rurales, se trouvent confrontées à la nécessité de faire procéder 
elles-mêmes aux travaux de raccordement nécessaires. Pour que leur territoire bénéficie de 
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la fibre optique, ces collectivités territoriales assument un coût par habitant plus important 
que dans les zones urbaines densément peuplées ». 

Le rapport alerte donc sur « les limites que fait peser une conception de la réorganisation 
des services publics trop orientée vers la modernisation de l’outil technologique et 
insuffisamment vers l’usager ». Il appelle à un plus grand encadrement du développement 
des procédures dématérialisées en imposant le maintien d’une méthode alternative (papier 
par exemple), et la possibilité de disposer d’un interlocuteur physique. Il invite aussi à 
soutenir et étendre les actions conduites par la Direction interministérielle de la 
transformation publique (Ditp) en faveur d’une réflexion mettant l’usager au centre de la 
réorganisation des services de l’Etat. 

Des services publics mutualisés qu’assument les collectivités 

En ce qui concerne les Maisons de Service au public (MSAP), qui ont désormais vocation à 
devenir France Services, le rapport souligne l’engagement moindre de l’Etat au regard des 
opérateurs présents et des collectivités locales : « La part de financement prise en charge 
par les collectivités territoriales est excessive alors qu’une fraction croissante des services 
offerts par les MSAP correspond à des démarches concernant des administrations de l’Etat 
», juge-t-il. (1). 

Dans le cas des services publics itinérants, qui parviennent à toucher un public plus âgé et 
éloigné du numérique, « l’Etat ne prend pas sa juste part », estime-t-il également à la suite 
d’observations de terrain. « L’Etat, qui a par ailleurs fermé la trésorerie, a participé à une 
partie de l’achat du véhicule roulant mais n’assume pas les coûts de fonctionnement et 
d’entretien ou, encore, la rémunération des agents mis à disposition des agents », pointe 
ainsi Jacques Genest, qui s’est rendu dans un service itinérant opérant sur le territoire de la 
communauté de communes Thiérarche-Sambre et Oise. 

Et la labellisation des Maisons en France Services le laisse pour le moins dubitatif : même si 
une enveloppe de 30 millions d’euros devrait être débloquée d’ici 2022, traduisant une 
augmentation de l’engagement de l’Etat de 10 millions d’euros,« le coût de cette montée en 
gamme risque d’être pris en charge par les collectivités ». Le rapport préconise donc 
d’accompagner financièrement les collectivités territoriales pour l’obtention du label France 
Services. 

Un accès aux soins dégradé 

L’exemple des services obstétriques mobilisé dans le rapport est éloquent : il faut 22 minutes 
pour y accéder en moyenne en zone urbaine, quand il en faut 36 en zone rurale, avec 
notamment une forte dégradation de la situation en ZRR. Face à la désertification médicale à 
l’œuvre dans certains territoires, la question de la continuité de l’offre de soins se pose sur le 
territoire. Recommandation est faite de réguler l’installation des professionnels de santé 
libéraux en tenant compte des besoins identifiés à moyen terme sur le territoire. A défaut, de 
prévoir la mise en œuvre d’un conventionnement sélectif cohérent avec les besoins en santé 
identifiés sur le territoire. 

La sécurité préservée, mais pas le lien de confiance avec les élus 

Le rapporteur spécial souligne « une certaine homogénéité de la répartition des forces de 
l’ordre ». Des efforts ont été faits pour préserver le nombre des effectifs les plus au contact 
des populations. Des départements ont même bénéficié d’une augmentation de leurs 
moyens humains. Cependant, les « économies ont été réalisées au détriment des capacités 
d’investissement, d’intervention et de pilotage de la police et de la gendarmerie nationale ». 
Les dépenses pour les forces de l’ordre hors dépenses de personnel ont été divisées par 
deux depuis 2006. Le sénateur préconise donc de renforcer le niveau et la qualité des 
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équipements. “L’Etat a su préserver la sécurité dans les territoires mais s’est privé des 
moyens d’entretenir un lien de confiance avec les élus locaux”, regrette le rapporteur. Il 
relève que les effectifs alloués au contrôle de légalité ont diminué, et que ce sont désormais 
“des catégories entières d’actes administratifs qui ne sont tout simplement pas contrôlées”. 
Cet instrument de conseil et de sécurité juridique manque désormais aux maires des petites 
communes. 

Le recul de l’ingénierie territoriale 

Le remplacement en 2014 de la délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et 
à l’attractivité régionale (DATAR) par le Commissariat général à l’égalité des territoires 
(CGET) a entraîné un changement des modes d’intervention de l’Etat et une baisse des 
dépenses consacrées à l’aménagement du territoire. Autrefois centralisé, l’aménagement du 
territoire se conçoit dorénavant comme une politique de soutien aux projets de 
développement conçus et portés par les acteurs territoriaux. Cette nouvelle approche s’est 
illustrée par un recours croissant au zonage (pôles de compétitivité, pôles d’excellence 
rurale…) et par le développement d’instruments de contractualisation (Contrats de plan Etat-
Régions, action cœur de ville…). 

Ces modifications ont également entraîné un « important recul de l’offre d’ingénierie 
territoriale de l’Etat ». Le rapport cible en particulier la loi MURCEF à la fin des années 1990, 
la révision générale des politiques publiques (RGPP) en 2008 et la suppression de 
l’Assistance technique fournies par les services de l’Etat pour des raisons de solidarités et 
d’aménagement du territoire (ATESAT) en 2014. 

(Re)miser sur l’échelon des sous-préfectures 

« Les réorganisations ont contribué à réduire les moyens alloués aux préfectures de 
départements et aux sous-préfectures sans, pour autant, que cela ne se traduise par une 
grande efficacité au niveau régional », regrette le rapporteur. Les effectifs des sous-
préfectures ont diminué de 1058 postes équivalents temps plein entre 2010 et 2015. Le 
rapporteur recommande de redéfinir le rôle des sous-préfectures dans l’organisation 
territoriale de l’Etat en renforçant leurs missions et les moyens dont elles disposent. 

Ce constat plutôt sévère de ce rapport sénatorial tranche avec le rapport du 20 mars 2019 
de la Cour des Comptes. En pleine crise des gilets jaunes, la Cour des comptes avait dressé 
un bilan plutôt positif concernant l’accès aux services publics dans les territoires ruraux, à 
l’exception de la santé et de la dépendance. Les magistrats préconisaient par ailleurs un 
recours accru à la dématérialisation, sous certaines conditions. 
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3.3. Des SDIS agiles pour répondre au besoin des territoires 

Face à ces situations et bien qu’ils pourraient s’en tenir à leurs missions propres, les SDIS dont 

les territoires souffrent de désertification médicale ont fait preuve d’agilité et sont en recherche 

permanente d’adaptation.  

Si, au regard de la structure du territoire, les problèmes identifiés ne sont pas identiques, les 

réponses apportées ne le sont pas non plus ; pour autant elles se catégorisent selon 2 grands 

axes : 

3.3.1 Organisationnelles 

Les départements tels que l’Ardèche, l’Ariège et le Cher ont une plateforme commune SAMU-

SDIS, et la proximité des équipes est une richesse affirmée par chacun des SDIS. La confiance 

s’est instaurée entre les équipes et permet des échanges rapides tant pour l’engagement des 

moyens que pour la complémentarité de ces derniers ; elle permet aussi une intelligence de 

situation et que des décisions soient prises au bénéfice de la victime, dans le respect des 

compétences de chacun, ou que des problèmes soient réglés de suite plutôt que de polluer les 

relations. 

Le maillage territorial des centres de secours est un atout pour apporter des secours de 

proximité. S’il ressort des entretiens réalisés que seul le SDIS de la Haute Garonne augmente 

le nombre de ces centres de secours (+5) au regard de l’augmentation de la population et bien 

Dans quelle mesure la désertification médicale 
impacte-t-elle l’organisation des services 
départementaux d’incendie et de secours ? (extraits) -
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que son maillage soit déjà dense57, les autres SDIS semblent stables. Par contre, l’Aude58 et 

l’Eure et Loir59 qui ont un maillage serré reconnaissent que cette construction historique est un 

atout majeur et vertueux. Il ne s’agit donc pas en soi d’une organisation voulue pour palier la 

désertification médicale, mais d’un atout constaté de jour. 

Le recours au dépôt de victime en MSP est assez rare, sauf dans les régions montagneuses où 

culturellement, les médecins ont pour habitude de prendre en charge des urgences. Concernant 

les autres départements, bien que présentée comme une solution vertueuse, peu de SDIS sont 

arrivés à mettre en place ce fonctionnement, soit ne trouvant pas de MSP pouvant assurer une 

permanence des soins à même d’accueillir des petites urgences, soit par manque d’habitude des 

médecins régulateurs du SAMU à considérer d’autres services d’urgence que ceux des 

hôpitaux, soit par refus de ces derniers de réguler vers les MSP. Ce constat est majeur et 

nécessite une vraie prise de conscience des pouvoirs publics afin d’optimiser cette ressource de 

proximité. 

Afin de répondre à la sollicitation qui leur est faite au regard des compétences des ISP, mais 

aussi pour garantir une meilleure qualité dans la réalisation de leurs missions propres, les SDIS 

renforcent leur maillage d’ISP protocolés et organisent des gardes ou des astreintes. Le SDIS 

de l’Ardèche est même allé jusqu’à, d’une part conventionner avec l’ARS pour mettre en place 

un binomage ISP – Médecin Correspondant SAMU (MCS) après que le constat ait été réalisé 

que ces médecins, non accoutumés à l’urgence, avaient tendance à plus s’engager en présence 

d’un professionnel de l’urgence, et d’autre part définir avec l’ARS les zones où les ISP assurent 

une permanence. Le SDIS de la Dordogne a, quant à lui, mis en place une garde d’ISP doté de 

matériels multi paramètres qui assurent une télétransmission vers le SAMU, en collaboration 

avec l’ARS afin de palier d’absence quasi-totale de médecins dans le nord du département. 
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3.3.2 Humaines 

Cette sollicitation des compétences infirmières induit un recrutement d’ISP pour une majeure 

partie des SDIS, qu’il s’agisse de sapeurs-pompiers professionnels ou volontaires. En découle 

deux conséquences : 

 Le nécessaire besoin de les former à l’urgence puisque leur cœur de métier initial ne le 

prévoit pas, ainsi qu’à la mise en œuvre des PISU 

 Un coût non négligeable au regard de l’augmentation des Véhicules Légers Infirmiers 

(VLINF) qu’il convient de doter de matériels spécifiques multi paramètres et permettant 

la télétransmission dans le meilleur des cas, afin de donner le plus précisément possible 

au SAMU les éléments propres à prendre des décisions 

De par la situation de désertification médicale, les médecins de sapeurs-pompiers exercent, sauf 

exception, essentiellement leurs missions de médecine préventive. Parmi les exceptions, nous 

noterons la situation du SDIS du Jura qui a conventionné avec le Procureur de la République 

pour que les médecins sapeurs-pompiers signent les certificats de décès.  

Une tendance qui commence à se remarquer est le recrutement par les SDIS d’internes en 

qualité de médecins de sapeurs-pompiers volontaires.  La finalité est de pouvoir les projeter sur 

le terrain avec des ISP avec un gain opérationnel, mais aussi de leur donner le goût de l’urgence 

au travers des interventions et de la formation, de leur permettre de découvrir le territoire et 

d’avoir envie de s’y installer à l’issue de leur études. Cependant, il y a encore trop peu de recul 

pour savoir si cette démarche permet de les fidéliser. 

Face à une certaine forme de désertification, non pas médicale mais de services médicaux, en 

l’occurrence de maternités, des SDIS recrutent des sapeurs-pompiers volontaires experts sages-

femmes. Outre d’intervenir auprès d’une parturiente avec l’équipage d’un VSAV, ces experts 

ont une réelle valeur ajoutée tant dans le cadre de la formation des sapeurs-pompiers 

secouristes, que dans l’accompagnement téléphonique de ces derniers en situation 

d’intervention pour accouchement inopiné.  

(...)
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départ les secours ; 
minimiser la défiance, 
accroitre la réactivité 

SDIS/SAMU : volonté 
commune 

SDIS/SAMU : locaux 
communs et matériel 

SDIS/SAMU : 
pédagogie et 
communication auprès 
des agents 
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des partenaires de la 
politique publique 
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permanence des soins 
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formation de médecins 
de sapeurs-pompiers 
(si possible) 

SDIS : coût des valises 
avec le matériel et les 
produits médicaux 
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SDIS : achat des 
matériels 
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1. L’ORGANISATION
DE LA CHAÎNE DE SECOURS
face aux déserts médicaux

Partant de la définition du concept de « désert médi-
cal » telle que relevant principalement des sciences 
politiques (en tant qu’outil d’analyse des politiques 
publiques), cette première partie permet de mettre 
en exergue les problématiques opérationnelles qu’il 
soulève au niveau de l’organisation de la chaîne de 
secours en France — du point de vue de la sécurité ci-
vile, et plus particulièrement vis-à-vis de la place qu’y 
occupent les SDIS.

1.1.	Le désert médical d’un point 
de vue pragmatique

Le terme « désert médical » ne figure pas, à proprement 
parler, dans les textes de loi. La notion en elle-même 
semble plutôt résulter de la perception d’une rupture de 
l’égalité face au service public de santé, telle que posée 
par l’article L. 1110-1 du Code de la santé publique : « Le 
droit fondamental à la protection de la santé doit être 
mis en œuvre par tous moyens disponibles au bénéfice 
de toute personne. Les professionnels, les établissements 
et réseaux de santé, les organismes d’assurance maladie 
ou tous autres organismes participant à la prévention 
et aux soins, et les autorités sanitaires contribuent, avec 
les usagers, à développer la prévention, garantir l’égal 
accès de chaque personne aux soins nécessités par son 
état de santé et assurer la continuité des soins et la meil-
leure sécurité sanitaire possible ».

Ce constat de rupture d’égalité se fait alors essentiel-
lement sur le plan statistique, lorsqu’un écart est jugé 
trop important entre la densité des professionnels et 
équipements par rapport à la population à satisfaire. 
En tant qu’artefact de politique publique, la notion 
regroupe cependant une pluralité de réalités opéra-
tionnelles. Si le désert médical tel qu’on l’entend est 
souvent associé à un manquement de médecins géné-
ralistes, l’analyse peut se ramifier si l’on s’intéresse à 

3 L’exemple est donné avec la démarche de Vigneron (2013) lorsqu’il isole la pratique de la chirurgie de la cataracte pour mettre en évidence un 
manque de professionnels de santé spécifiques sur certains territoires.
4 De la même manière que Vigneron (2013), nous considérerons comme deux éléments distincts – mais fortement intriqués – les inégalités 
en matière d’état de santé (taux de mortalité, vulnérabilité des populations, etc.) et les inégalités en matière d’accès au soin (distance, temps 
d’accès, etc.), la désertification médicale restant avant tout une problématique d’accès au soin dont les conséquences vont se traduire par des 
inégalités d’état de santé.

un type de professionnel de santé, ou à une catégorie 
d’équipement. Il ne s’agit donc pas d’un seul, mais d’une 
pluralité de déserts médicaux potentiels, qui traduiront 
chacun une inquiétude par rapport à un sous-système 
particulier d’accès aux soins3. Cette ambiguïté de lan-
gage autour de l’expression de désert médical est ainsi 
porteuse de confusions lorsque l’on cherche à la ques-
tionner sur le terrain, d’autant plus que l’offre de soin 
sur le territoire en France est particulièrement segmen-
tée et étendue (professionnels de santé, professionnels 
paramédicaux et assimilés, établissements de santé, 
pharmaciens…). En termes de politiques publiques, cet 
état de fait pose d’emblée le problème de la stabilité 
des définitions, et donc de la pertinence des données et 
indicateurs retenus.

Ainsi, notre position sera de considérer la notion de 
« désert médical » comme une expression permettant 
aux acteurs locaux et au politique de créer du sens au-
tour de types spécifiques d’inégalités de santé sur les 
territoires. Elle regroupe des réalités protéiformes, qui 
relèvent de la thématique de l’accès aux soins4. Une 
population est en effet jugée défavorisée en fonction de 
sa difficulté à accéder à une offre de soin particulière. 
Ainsi « […] les déserts médicaux seraient plutôt une 
zone de moindre accès aux soins, qui dépasse le simple 
manque et vide de médecins. Il s’agirait plutôt d’un 
vide de médecins accessibles, que cela soit pour des 
raisons d’accessibilité, de disponibilité, de commodité 
ou de capacité financière. La problématique centrale 
est donc celle de l’accessibilité. » (Chasles & Denoyel-
Jaumard, 2016, p. 31).

Fort de cette clarification, il nous appartient mainte-
nant de questionner la réalité opérationnelle qui se 
cache, pour les acteurs du SDIS, derrière cette expres-
sion de désert médical, et de faire émerger les problé-
matiques qui en découlent. Au travers de notre étude 
exploratoire, nous verrons que les SDIS, de par leur 
positionnement périphérique, sont parfois contraints 
de jouer auprès des populations un rôle de tampon vis-
à-vis des inégalités d’accès au soin, tout en devant gérer 
les conséquences par ricochet de certains aspects de la 
désertification.
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Accès aux soins en contexte de desertification medicale :  
un rôle tampon joué par la « chaîne de secours » ? Le cas des sapeurs-pompiers français

1.2.	La place des SDIS au sein 
de la chaîne de secours

La notion de désert médical faisant référence à une 
problématique d’accès aux soins qui peut être très spé-
cifique, il nous a semblé intéressant de préciser notre 
approche en concentrant le regard sur la question de 
l’accès aux soins d’urgences. Cette catégorie particu-
lière regroupe l’ensemble des secours et soins apportés 
à une victime, que ce soit dans le cadre d’un accident, 
d’une catastrophe ou d’une détresse soudaine. Elle se 
distingue alors des soins apportés à un patient n’ayant 
pas le statut de victime, ou bien, dans une plus large 

mesure, aux situations où la notion d’urgence – vitale 
ou non – n’est pas présente.

En matière de prise en charge de l’urgence, la légis-
lation française distingue le Secours d’Urgence aux 
Personnes (SUAP), non-médicalisée, qui est du res-
sort de la sécurité civile, et l’Aide Médicale Urgente 
(AMU), médicalisée, qui est du ressort de la santé 
publique. Dans les faits, cependant, les nombreuses 
situations d’urgence voient s’intriquer les activités de 
secours et d’assistance médicale. Pour des besoins de 
modélisation, nous regrouperons ces deux notions – et 
l’ensemble des activités qui s’y rapportent – au sein 

Figure 1 – Densités médicales départementales en activité régulière (2015)
Source : Le Breton-Lerouvillois G., 2015
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du terme de « chaîne de secours ». Ce concept vise à 
permettre une conception plus ancrée de la dynamique 
de gestion de l’urgence, et des mécanismes de coordi-
nation qui s’y attachent. Il nous permettra également 
de mieux situer l’action des différents acteurs dans 
l’enchaînement des actes effectués.

La chaîne de secours peut être décomposée de manière 
générique en « cinq maillons de base que sont : 1) 
l’aide d’urgence par les témoins ; 2) l’appel d’urgence ; 
3) les premiers secours profanes ; 4) les secours pro-
fessionnels et le transport vers l’hôpital adéquat et 5)
l’accueil et le traitement hospitalier » (Ribordy et al.,
2006 : 4). L’évolution des pratiques de régulation mé-
dicale en France5 fait désormais que l’hôpital n’est plus
nécessairement le point d’arrivée de toute victime, la
cinquième étape, le transport, pouvant s’effectuer vers
« les structures autres que les services d’urgence (mai-
son médicale de garde, cabinet médical, maison de
santé pluri-professionnelle, centre de santé, etc.) »6,
et ce, en fonction des contraintes des différents acteurs
de la chaîne. Étant entendu que le facteur temps est
un élément clef de la qualité de la prise en charge de la
victime en cas d’urgence, la disponibilité et l’accessi-
bilité des différents acteurs ou équipements impliqués
dans la chaîne de secours deviennent des éléments
critiques. Or, le désert médical se pose a priori comme
un problème d’accessibilité et de disponibilité des pro-
fessionnels et des moyens. Dès lors, la problématique
de l’accès aux soins devrait interpeller de fait la chaîne
de secours sur le territoire. Notre recherche visera à
étayer cette proposition en se concentrant sur les opé-
rations de secours menées par les sapeurs-pompiers.

Dans le cadre de cette recherche, nous nous intéressons 
à l’intervention des sapeurs-pompiers tout au long de 
la chaîne de secours. Ces professionnels de la sécuri-
té civile voient leurs missions définies par l’article L. 
1424-2 du code général des collectivités territoriales, 
à savoir : la protection des personnes, des biens et de 
l’environnement, mais aussi la prévention des risques, 
l’information, l’alerte et l’évacuation des populations 
en cas d’accidents, sinistres ou catastrophes. Appliqué 
au domaine de l’urgence médicale, les sapeurs-pom-
piers assurent donc : « la mission de secours d’urgence 

5 Circulaire interministérielle n° DGOS/R2/DGSCGC/2015/190 du 5 juin 2015 relative à l’application de l’arrêté du 24 avril 2009 relatif à la mise 
en œuvre du référentiel portant sur l’organisation du secours à personne et de l’aide médicale urgente.
6 Op. cit.
7 Op. cit.

aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de 
catastrophes ainsi que leur évacuation. »7.

Cette mission est assurée par un maillage territorial de 
centre de secours, coordonnés au niveau du départe-
ment par un Service Départemental d’Incendie et de 
Secours. Dans les faits, la mission de secours à victime 
prend une place importante dans les activités des SDIS, 
bien plus volumineuse que les incendies puisqu’elle 
représente plus de 70 % des interventions des sa-
peurs-pompiers sur le territoire français (Ministère de 
l’Intérieur, 2015). Au niveau de chaque département, 
on trouve un service de santé et de secours médical, 
dirigé par un médecin – volontaire ou professionnel – 
chargé à la fois du suivi médical des sapeurs-pompiers 
en mission et du soutien opérationnel en matière de 
secours aux victimes, et si nécessaire, d’intervenir di-
rectement auprès des victimes.
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perçoivent (Ministère de l’Intérieur, 2015)8. Ainsi, au 
31 décembre 2014, 246 900 sapeurs-pompiers, répartis 
dans 7 015 centres d’incendie et de secours, ont effectué 
4 294 400 interventions sur le territoire français, dont 
3 248 900 concernaient le secours à victime.

Le tableau 1 expose les différences observables entre les 
SDIS de 1re et de 5e catégorie.

Ainsi les départements de 5e catégorie protègent une 
population en moyenne 8 fois moins importante (mais 
pouvant aller jusqu’à 30 fois moins importante si l’on 
compare le Nord et la Lozère !) par rapport aux SDIS 
de 1re catégorie. Les budgets rapportés à la population, 
néanmoins, restent de proportions comparables avec 
une moyenne de 80 € par habitant pour les SDIS de 1re 
catégorie et de 73 € par habitant pour les SDIS de 5e ca-
tégorie9. En revanche, les SDIS de 5e catégorie doivent 
assurer leur activité avec un nombre de sapeurs-pom-
piers rapporté à la population en moyenne deux fois 
plus important que dans les départements de 1re caté-
gorie. Ainsi les SDIS de 1re catégorie disposent de 30 
sapeurs-pompiers en moyenne pour 10 000 habitants 
contre 59 pour les SDIS de 5e catégorie10.

Dans le cadre de cette recherche exploratoire, nous 
nous sommes appuyés sur des entretiens semi-directifs 
réalisés au sein de 12 SDIS différents. La composi-
tion de l’échantillon a été bâtie en nous basant sur la 
nomenclature de la DGSCGC dans le but de couvrir 
différentes catégories de SDIS, en maximisant les dif-
férences. C’est pourquoi nous avons privilégié des SDIS 
de catégories 1 et 5. Plus précisément, nous avons in-
terrogé six SDIS relevant de la catégorie 1, cinq autres 
SDIS relevant de la catégorie 5 et un SDIS de catégorie 
4 (cf. Tableau 1)11. Ainsi, les critères de variabilité rete-
nus sont les suivants :

8 Il est à noter que cette catégorisation a été modifiée à la fin de l’année 2016 par la DGSCGC pour fusionner ces 5 classes en 3 : la nouvelle 
catégorisation présente donc uniquement 3 catégories de SDIS (A, B & C) pour les répartir selon des critères similaires à l’ancienne catégorisation.
9 Des disparités importantes existent toutefois sur le montant des contributions, participations et subventions perçues au sein même des 
catégories. Ainsi au sein de la catégorie 1, le SDIS des Alpes-Maritimes dispose d’un budget de 119 € par habitant tandis que celui de la Haute-
Garonne se contente de 56 € par habitant. De même au sein de la 5e catégorie, le Cantal et le Territoire de Belfort fonctionnent avec des budgets 
de respectivement 86 € et 84 € par habitant tandis que l’Ariège dispose de 60 € par habitant.
10 Une fois encore il existe des disparités importantes à ce niveau au sein même des catégories : le Var dispose ainsi de 51 SP pour 10 000 habitants 
alors que la Haute-Garonne, lui aussi SDIS de 1re catégorie, est constituée de 15 SP pour 10 000 habitants ; de même parmi les SDIS de 5e catégorie, 
la Lozère dispose de 92 sapeurs-pompiers pour 10 000 habitants tandis que le Territoire de Belfort comprend 35 sapeurs-pompiers pour 10 000 
habitants.
11 Cette catégorisation a été reprise pour rendre anonymes les propos de nos interviewés qui seront repris à travers la codification « MC » (pour 
médecin-chef) ou « IC » (pour Infirmier-Chef), suivie de la catégorie dont leur SDIS de rattachement relève. Nous obtenons donc les codes 
suivants : MC1a, MC1b, MC1c, MC1d, MC1e, MC1f, MC4, MC5a, MC5b, IC5c, IC5d, MC5e.

▪ Le volume de la population du département,

▪ Les effectifs de sapeurs-pompiers professionnels
et volontaires,

▪ Les contributions, participations et subventions
perçues par les SDIS,

▪ Ainsi que, de manière complémentaire, la densité
médicale du département.

Il est à noter que cette catégorisation des SDIS ne 
permet pas de présumer de l’existence ou non d’une 
situation de désert médical sur le département en 
fonction du classement obtenu, et ce n’est pas à cette 
fin que nous l’avons retenue mais bien, comme nous 
l’avons souligné précédemment, afin d’observer des 
situations les plus contrastées possible. En effet, en 
rapprochant la figure 1 portant sur les densités mé-
dicales départementales en activité régulière pour 
l’année 2015 de la figure 2 présentant la cartographie 
des cinq catégories de SDIS selon la DGSCGC, nous 
pouvons constater que :

▪ Parmi les 8 SDIS de 5e catégorie, 6 sont en situa-
tion de faible densité médicale sur leur dépar
tement, 1 présente une densité moyenne et 1 une
densité forte.

▪ Parmi les 24 SDIS de 1re catégorie, 16 sont en
situation de forte densité médicale sur leur dépar
tement, 2 présentent une densité moyenne et 6
une faible densité.

Deux salves successives d’entretiens ont été conduites 
sur les périodes de mars-mai 2015, puis de juin-juillet 
2016 (33 contacts démarchés, les 24 SDIS de catégorie 
1, les 8 de catégorie 5 et 1 de catégorie 4).
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3. DÉSERT MÉDICAL ET13

SECOURS À PERSONNE :
des présupposés théoriques
aux implications pratiques

Nos résultats et discussion s’articulent, dans un premier 
temps, autour de la manière dont la notion de désert mé-
dical est appréhendée au niveau des SDIS, notamment 
du point de vue des réalités opérationnelles qui en 
découlent. Dans un deuxième temps, sont abordés les 
pistes d’adaptation et dispositifs qui sont déployés face 
à cette problématique vis-à-vis de l’activité des SDIS.

3.1.	La notion de désert médical, 
une réalité de terrain dans  
le cadre du secours à personne ?

Interrogés sur leur acception de la notion de désert 
médical, les praticiens font émerger une combinaison 
de deux paramètres : un aspect géographique et un 
aspect quantitatif de l’offre de médecins (« c’est des 
territoires sur lesquels il n’y a pas ou très peu de 
médecins installés et qui font que les habitants ont du 
mal à accéder à un médecin qui soit disponible, qui ait 
le temps de les voir, ou de les recevoir en consultation 
au cabinet. » – MC1f), auquel s’ajoute parfois la notion 
de certaines temporalités renforçant la problématique 
du désert médical (« c’est vrai que dans les périodes 
épidémiques, les médecins généralistes sont pas pré-
sents et c’est les urgences qui pallient. » – MC1c ; « en 
période disons de soirée, et la nuit il y a des zones qui 
sont un petit peu blanches. » – MC1c).

13 Cf. Figure 1.
14 Ce changement dans leurs habitudes de travail est précisé de la manière suivante par un autre répondant : « on est passé, au fil de cette 
disparition des médecins généralistes, à une reconversion vers l’activité de cabinet de consultations au détriment des visites » (MC1e).

Cependant, si les autorités et notamment les Agences 
Régionales de Santé (ARS) identifient les territoires 
touchés par les problématiques de désert médical en 
s’appuyant sur la densité de médecins par zone, dans les 
faits, les praticiens identifient deux types de raréfaction 
de l’effectif médical : d’une part le manque de médecins 
externes au SDIS, qui peut influencer son activité, et 
d’autre part le manque de médecins en interne au SDIS, 
qui sont de moins en moins enclins à donner de leur 
temps en tant que volontaire. Ces deux modes de raré-
faction médicale perçue par les praticiens sont en outre 
liées entre elles : le manque d’effectifs médicaux externes 
au SDIS entraîne un recul chez les médecins volontaires 
pour donner de leur temps en tant que sapeur-pompier :

« Les médecins sont moins nombreux et du coup, ils 
ne se sentent plus très prêts à pratiquer les soins d’ur-
gence. […] Dans notre département, pendant très long-
temps on avait dans nos effectifs au moins 70 médecins 
libéraux généralistes, et leur activité a diminué comme 
peau de chagrin à tel point que pour un gros dépar
tement comme le nôtre, on se retrouve aujourd’hui à 14 
médecins opérationnels. Les autres, soit ont disparu, 
soit ne font plus que de la visite médicale d’aptitude, 
donc plus du tout de soin d’urgence. » (MC1e).

« On a une disparition des médecins de garde tout du 
moins sur le terrain. » (MC5e).

« Comme les médecins sont peu nombreux, ils sont un 
peu surchargés de travail, comme ils ont aussi un peu 
changé leurs habitudes de travail14, et bien ils sont 
moins prêts à prendre un engagement de médecin de 
sapeur-pompier volontaire. » (MC1c).

Densités médicales départementales en activité régulière (2015)13  
relatives aux SDIS interrogés

Densité faible Densité moyenne Densité forte

SDIS DE CATÉGORIE 1 1 - 5

SDIS DE CATÉGORIE 4 ET 5 5 1 -

Tableau 2 – Répartition des SDIS interrogés en fonction de leur catégorie (Cf. classement DGSCGC) 
et de la densité médicale sur leur département
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L’on observe donc bien ici un changement du compor
tement professionnel des médecins notamment géné-
ralistes, qui change la donne sur le territoire : l’activité 
des sapeurs-pompiers est amenée à pallier en partie 
cette perte en matière d’échelon de proximité puisque 
cette mutation du réseau médical sur le territoire 
entraîne un déplacement de la prise en charge des pa-
tients vers la chaîne de secours d’urgence.

Face à cette « crise du volontariat médecin », plusieurs 
phénomènes sont ici à souligner. Pour commencer, la 
perte de compétences en matière de médecine d’ur-
gence pose un certain nombre de problèmes opération-
nels sur lesquels nous reviendrons dans la deuxième 
partie de nos résultats. Ensuite, cet état de fait ouvre 
l’activité des sapeurs-pompiers vers la gestion de 
situations nouvelles problématiques au vu des compé-
tences nécessaires à mobiliser (constatation des décès, 
gériatrie…)15.

Combinée à l’injonction de rationalisation des coûts du 
secteur public ces dernières décennies, cette situation 
entraîne bien entendu une problématique délicate pour 
les SDIS, qui se retrouvent à étendre leurs missions tout 
en maîtrisant leurs dépenses et leurs effectifs : « Là on 
est dans une phase où budgétairement on n’est plus 
du tout en croissance, on est dans le meilleur des 
cas en stagnation, dans le pire en décroissance et où 
par ailleurs, la sollicitation opérationnelle continue 
d’augmenter ! » (MC1f).

Les répondants font en outre émerger l’idée selon la-
quelle, d’un point de vue pratique, ce n’est pas l’absence 
de médecins qui réellement fait d’un lieu un désert mé-
dical, mais plutôt la difficile accessibilité du médecin : 
soit parce qu’il est surchargé, soit parce qu’il est à une 
distance de plus en plus importante des patients.

« Les gens ne peuvent pas comme autrefois où ils 
pouvaient plus facilement faire venir un médecin chez 
eux ou alors aller voir un médecin qui n’est pas extrê-
mement loin de chez eux, les personnes peuvent aller 
jusqu’à être conduites à l’hôpital. » (MC1f).

« Les gens souffriront plus du désert médical dans 
leur besoin, je dirais, de consommation journalière 

15 « On est confrontés à des choses nouvelles. J’évoquais la problématique du décès. On a aussi la prise en charge de la personne âgée qui est 
particulière et pas forcément beaucoup abordée dans le secourisme. Ce sont des problématiques auxquelles on va être de plus en plus confrontés. » 
(MC5e).

médicale, de déplacement, de problème de transport, 
pour aller chez le médecin qui ne voudra plus se dépla-
cer parce qu’il n’aura plus trop le temps. Le problème 
du désert médical il va être plutôt là. » (MC5b).

Ceci est accentué par la suppression de services de san-
té de proximité, tels que des hôpitaux de petite taille, ce 
qui n’est pas sans conséquence pour les SDIS :

« Quand on ferme des services d’accueil des urgences 
dans certains hôpitaux voire quand on ferme car
rément l’hôpital, on impose au SDIS des transports 
qui s’allongent. […] Ça c’est une contrainte énorme 
pour les SDIS. Vous les entendez râler là-dessus et à 
juste titre parce que ça immobilise les pompiers vo-
lontaires et professionnels pendant très longtemps. 
Du coup, en immobilisant les SPV, leurs employeurs 
vont râler, c’est logique, ça nous coûte beaucoup plus 
cher en vacations parce qu’on les paye deux heures au 
lieu d’une et ça use le matériel deux fois plus vite. Ça 
a un impact très très direct pour les SDIS. » (MC1e).

Les services hospitaliers sont bien entendu eux-mêmes 
touchés par cette hausse des budgets de transports 
sanitaires : « Et tout le monde est en train de s’affoler 
sur l’explosion du budget des transports sanitaires, 
y compris le taxi, parce que les familles n’ont plus le 
temps, parce que tout le monde travaille. Ça fait hur-
ler les caisses primaires d’assurance maladie, ça les 
met en déficit. » (MC1e).

L’on constate ainsi qu’en ce qui concerne la représenta-
tion du désert médical, les répondants nous permettent 
de comprendre que les offres de soins généralistes, 
spécialistes et d’urgence constituent trois réseaux 
perméables sur le territoire en ce sens qu’une raré-
faction de l’offre de médecine dans l’un de ces canaux 
engendrera des conséquences pour les deux autres. 
Loin d’être déconnectées, la médecine généraliste, la 
médecine spécialiste et la médecine d’urgence sont 
interdépendantes :

« On a remarqué un recours beaucoup plus fréquent 
donc aux sapeurs-pompiers avec deux points d’entrée 
qui sont soit les demandes en carence d’ambulance 
pour le transport de personnes ne relevant pas de 
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soins d’urgence soit le recours spontané de personnes 
issues de la population qui, ne pouvant avoir leur mé-
decin et étant un petit peu perdues dans la recherche 
d’une réponse sanitaire font appel aux sapeurs-pom-
piers. » (IC5c).

Dans le cas d’une raréfaction de l’offre de médecine gé-
néraliste ou spécialiste, c’est donc la chaîne de secours 
d’urgence qui est mobilisée par la population, malgré 
l’inadéquation de la réponse, puisque la mobilisation 
d’un véhicule de secours à victime et de son équipage 
de secouristes n’est pas, a priori, la plus efficiente pour 
transporter un patient en besoin de consultation non 
urgente.

Par ces phénomènes, les zones identifiées comme dé-
serts médicaux par les autorités sont, dans les faits, loin 
d’être les seules à souffrir de la raréfaction médicale. Le 
tissu de santé semble s’efforcer de pallier des carences 
observées à la fois dans ces déserts médicaux mais aussi 
en dehors, en termes d’accessibilité des médecins, tout 
en ayant des conséquences sur le reste du territoire 
concerné (« le système arrive à bout de souffle bien 
au-delà des petites zones identifiées par l’ARS. Alors 
après se pose la question du seuil d’acceptabilité. » 
– MC1d).

Cette analyse nous permet de mettre en exergue le dé-
calage entre ce que recouvre, pour les autorités ou dans 
la littérature, un « désert médical », et les difficultés 
rencontrées en réalité par les acteurs de terrain sur des 
territoires plus vastes à cause de la raréfaction médi-
cale. Le terme même de désert médical tend à réduire 
la notion à une dimension géographique où aucun mé-
decin ne serait présent, alors que la réalité engendrée 
par la raréfaction médicale est plus complexe :

« Il y a des endroits où les urgences sont assurées 
mais malgré tout, il faut 48 heures pour avoir un mé-
decin généraliste disponible. Ce n’est pas un désert : il 
y a quelqu’un ! Sauf qu’il faut 48 heures ! Idem pour 
les SMUR quand ils sont tous engagés… On est obligé 
d’envoyer un SMUR d’ailleurs, donc c’est plus long, ça 
devient comme si c’était un désert médical ! Alors qu’en 
fait ça ne l’est pas si on fonctionne en statistique. Et nous 
c’est pareil, il arrive un moment où nous avec nos en-
gins, on est saturés, on n’a plus de ressources. » (MC1d).

Il semblerait donc pertinent de préciser la notion 
de désert médical de manière à ce qu’elle prenne en 

compte ces dimensions aujourd’hui mal reconnues par 
les autorités. Au-delà d’un territoire déserté par les 
médecins, le territoire concerné souffrirait plus préci-
sément d’une inadéquation de la réponse à la demande 
de soins de santé palliée par des services publics engor-
gés, notamment par une chaîne de secours conçue pour 
le transport d’urgence et dénaturée pour rapprocher les 
citoyens d’une offre médicale souvent non urgente.

Cette conclusion nous rapproche des propos de Chasles 
& Denoyel-Jaumard (2016) selon lesquels le cœur du 
problème de la désertification médicale serait l’acces-
sibilité. Le point de vue des professionnels de la chaîne 
de secours fait cependant émerger une problématique 
plus large, du fait de la perméabilité des réseaux d’offre 
de soins évoqués plus haut. Plutôt que d’aborder sim-
plement la carence dans l’offre de soin, il conviendrait, 
dans notre cas, davantage de parler de réseau de santé 
sous tension, du fait de la forte résonance des difficul-
tés sur l’ensemble des dispositifs.

Il est important de remarquer que ces éléments se 
combinent à la difficulté pour les citoyens de com-
prendre le rôle de chaque service public : la population 
se trouve de plus en plus exigeante en demande de 
soins ou de secours (Rochet et al., 2013). Cela place 
les sapeurs-pompiers dans une difficulté particulière, 
celle d’un décalage entre les attentes des citoyens et ce 
pourquoi les pompiers se sont engagés dans ce corps : 
« parfois on a des réactions d’incompréhension ou on 
reçoit des volées de jurons en nous disant ‘mais alors 
les pompiers ils sont là pour quoi ?!’ – Les pompiers 
ils sont là pour traiter les urgences vitales ! » (MC1e).

D’autres tensions peuvent en outre être recensées, 
telles que celles entre les différents services impliqués, 
qui font émerger une problématique interministérielle. 
En effet, les missions du SAMU et des sapeurs-pom-
piers semblent se recouvrir partiellement, ce qui peut 
conduire à des doubles compétences entraînant des 
situations conflictuelles : « Le Ministère de la Santé, 
c’est une entité. Avec le SAMU de France, ils reven-
diquent un petit peu l’urgence sur le terrain. C’est-à-
dire que c’est eux qui sont les gestionnaires d’urgence 
et nous, services de santé des sapeurs-pompiers, on 
vient un petit peu chambouler cette prérogative forte 
des SMUR. » (MC1c). En effet, si dans les textes régle-
mentaires les missions de chacun semblent relative-
ment claires, sur le terrain, les services hospitaliers re-
courent fréquemment aux sapeurs-pompiers en raison 
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de leur propre engorgement. Ainsi, le système de ca-
rence16 permet aux SDIS d’être indemnisés. Toutefois, 
ce système n’est pas sans conséquences (« même si 
on est indemnisé, ça peut nous poser des problèmes 
d’organisation parce que ça va affecter notre couver-
ture opérationnelle. » – MC1f) ni même tout à fait bien 
respecté en pratique (« Et nous, quand on demande 
un certain nombre de remboursements […], on nous 
dit ‘Ah ben non, ce n’est pas ci, ce n’est pas ça’… Et 
on a des ardoises importantes que l’ARS ne veut pas 
payer. Bon, c’est la même caisse, si vous voulez, c’est 
vos impôts, c’est les miens, on paye tous pour la ca-
gnotte, mais à un moment il y a des choix politiques, 
on définit tant pour le ministère de la santé, tant pour 
le ministère de l’intérieur. » – MC1d).

Pour finir, les différents points de vue recueillis 
montrent que la catégorisation des SDIS retenue par 
la DGSCGC ne reflète pas les déserts médicaux formel
lement identifiés ou non par les ARS. Comme le dit l’un 
de nos répondants, « il n’y a pas les SDIS des villes et 
les SDIS des champs » (MC1f). La catégorisation est en 
fait simplement représentative des moyens bruts dont 
disposent les SDIS. De fait, nous n’avons rencontré au-
cun répondant, quelle que soit la classification de son 
SDIS d’appartenance, pour lequel l’idée de désert mé-
dical ne faisait pas écho pour son territoire. Cependant, 
derrière cette apparente uniformité, se cache une 
grande diversité des situations rencontrées (problèmes 
de densité et/ou de disponibilité médicale, manque de 
médecins volontaires, présence de zones peu peuplées 
et/ou reculées, manque d’équipements de proximité, 
problèmes de maillage SAMU/SMUR…)

3.2.	La mise en tension 
de la chaîne de secours  
comme levier d’innovation

Nous l’avons vu, différentes problématiques liées à la 
désertification médicale mettent en tension les activi-
tés de la chaîne de secours, en imposant de nouvelles 
contraintes en matière de ressources et de processus. 
Or, de par leur position, les sapeurs-pompiers ne dis-
posent pas de moyens d’intervention directs sur les 
causes de la désertification médicale, dépendant pour 
cela d’initiatives politiques aux niveaux départemental, 
régional, voire national. Ne pouvant agir en amont de 

16 Où les sapeurs-pompiers interviennent à la place du SAMU, généralement sur du transport de patients de leur domicile à l’hôpital.

ces nouvelles contraintes, les SDIS sont dès lors forcés 
de trouver des solutions d’ajustement au niveau local. 
« On ne gère pas spécifiquement les problèmes de cou-
verture médicale […]. Donc, on n’a pas une réponse 
spécifique à ce qu’on pourrait appeler la désertifi-
cation médicale, mais en revanche, on adapte notre 
activité. » (MC1f). Le mouvement d’adaptation qui 
s’ensuit est alors vécu sur le long terme, en réponse à 
l’évolution progressive des conditions opérationnelles. 
« Mais vous savez, ce n’est pas un phénomène brutal. 
C’est un phénomène de long terme. Par la force des 
choses on s’est adaptés. » (MC1f).

Au travers de l’expérience des sapeurs-pompiers, nous 
verrons comment cette mise en tension a constitué 
un levier d’innovation à deux niveaux de la chaîne de 
secours : sur le traitement de l’appel et la projection 
opérationnelle d’abord (maillon 2) ; puis sur la médi-
calisation du sauvetage et l’acheminement de la victime 
à une structure adaptée (maillon 4).

Le traitement de l’appel constitue l’un des points cri-
tiques de l’opération de sauvetage, et est assumé au 
niveau sapeur-pompier par un centre d’appel départe-
mental du 18. Cette étape a pour finalité la projection 
sur le terrain des ressources – en personnel et en équi-
pement – qui répondent à un juste besoin. Mobiliser 
trop peu de moyens pourrait porter préjudice à la vic-
time dans le cadre de l’opération de secours ; en mobi-
liser trop risquerait de bloquer pour une longue durée 
une ressource nécessaire à une intervention future.

« Le facteur critique, pour moi c’est la qualité du bi-
lan initial. De là tout découle. Parce qu’aujourd’hui 
on est de plus en plus engagé sur des missions que je 
qualifierais de levée de doutes. On va sur place pour 
évaluer une situation et donner au régulateur un 
bilan aussi bon que possible, lui étant confronté à la 
problématique de mettre le patient dans le bon par-
cours de soins par rapport aux plateaux techniques 
disponibles sur le secteur. » (MC5e).

En contexte de raréfaction des ressources et d’ex-
plosion du temps des trajets, ce premier arbitrage 
devient d’autant plus crucial. Différents outils d’aide 
à la décision peuvent alors être mobilisés par les sa-
peurs-pompiers, comme des fiches méthodologiques 
(MC1f) propres aux centres d’appel du 18. Mais cette 
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logique peut s’étendre, dans certains cas particuliers, 
au duo SAMU-SDIS : « Dans notre département, nous 
avons une particularité par rapport au niveau natio-
nal, c’est que nous avons un centre de régulation des 
appels 15 qui est régional. […]. On est à l’origine d’un 
algorithme décisionnel commun. Pour faire simple, 
que l’appel ou la demande d’urgence arrive au 15 ou 
au 18, l’objectif, c’est qu’elle soit traitée de la même fa-
çon. Donc on a défini en coopération avec le SAMU et 
l’ARS quelles étaient nos missions prioritaires, c’est-
à-dire sur quoi on va d’emblée et qu’on passe ensuite 
au médecin régulateur, ou qu’est-ce qu’on fait réguler 
avant d’être engagé à la demande du centre 15. Et 
ceci à l’échelle des 4 départements. […] Le travail sur 
cet algorithme décisionnel permet de travailler sur 
le fond du problème en matière de disponibilité de la 
ressource. » (MC5e).

Il est à noter qu’au vu des comportements de sur-sol-
licitations non-appropriées de la part des usagers, un 
travail de communication et de pédagogie est envisagé 
par les SDIS de certains départements, voire de mobi-
liser la législation applicable en termes de sanctions17 
(IC5c ; MC1e).

Ces processus de fiabilisation du traitement de l’appel 
se cumulent alors avec une série de dispositifs des-
tinés à exploiter au mieux le maillage territorial des 
centres de secours, que ce soit sur le plan humain ou 
matériel. La ressource humaine sapeurs-pompiers 
étant essentiellement constituée de volontaires, la 
mobilisation des moyens humains doit se faire sous 
tension, en fonction des obligations et disponibilités 
de chacun.

17 Cf. La circulaire du 5 juin 2015 rappelle que : « le SIS n’est par ailleurs tenu de procéder qu’aux seules interventions qui se rattachent directement 
à ses missions de service public définies à l’article L.1424-2 du code général des Collectivités Territoriales. S’il est procédé à des interventions ne 
se rattachant pas directement à l’exercice de ses missions, il peut demander aux personnes bénéficiaires une participation aux frais, dans les 
conditions déterminées par délibération du conseil d’administration (article L.1424-42 du même code). »
18 On distingue par exemple les VLI (Véhicules Légers Infirmiers – MC1f, MC5d) des VSAV (Véhicules de Secours et d’Assistance aux Victimes).
19 En termes de politique de recrutement, nous pouvons faire état ici de certaines pratiques incitatives : « Le médecin-chef essaye d’avoir une 
politique avec les jeunes médecins qui s’installent en les motivant, en leur garantissant l’exercice de soutien sanitaire et pas uniquement de la visite 
d’aptitude… qu’on pourrait leur faire des formations, des réunions pour qu’ils se rencontrent en tant que médecins sapeurs-pompiers. » (IC5d) ; 
ou encore d’un changement de braquet sur les viviers exploités : « on assiste, chez les médecins urgentistes et les médecins sapeurs-pompiers 
depuis quelques années à un mouvement qui fait que ce sont de moins en moins des gens installés en libéral qui font l’acte de volontariat au sein 
du SDIS, mais ce sont de plus en plus souvent des gens d’origine hospitalière, sur leur temps de repos. » (MC1e).
20 Même si, comme on a pu le voir, la législation délimite de manière a priori très claire la frontière entre les zones de compétence des SDIS et du 
SAMU, la complexité des cas de détresse et les spécificités historiques de l’institution amènent dans les faits à une zone « grise » entre intervention 
de simple secours – non-médicalisée – et urgence médicale. « Notre difficulté, aujourd’hui, dans le secours à personne, c’est d’abord de définir 
le périmètre de la mission. Jusqu’où va le secours d’urgence et quand est-ce que ça s’arrête et que ça devient de l’intervention médico-sociale ou 
du simple transport sanitaire, etc. Il est important de circonscrire ce périmètre des missions. » (MC1f). Le rôle de tampon était alors assuré en 
partie par le médecin de sapeurs-pompiers, habilité à exercer un certain nombre de décisions et gestes transitoires avant la prise en charge par les 
services hospitaliers. C’est ce rôle d’urgentiste intermédiaire qui est actuellement « récupéré » par les infirmiers de sapeurs-pompiers.

« Alors on a mis en place un système qu’on appelle les 
Groupes Fonctionnels Opérationnels, c’est-à-dire que 
si l’effectif n’est pas complet, la mission peut quand 
même être effectuée […]. Dans les petits centres qui 
n’arrivent pas à fournir le personnel suffisant, par 
exemple pour armer une ambulance – parce qu’il faut 
partir à trois, voire quatre – à ce moment-là il y a 
deux personnes qui partent avec un Lot de Prompt 
Secours et le centre voisin va compléter l’équipage 
avec l’ambulance et deux autres personnes supplé-
mentaires […]. » (MC1c).

Parallèlement, les SDIS doivent construire un parc de 
véhicules adapté, que ce soit sur le plan de la réparti-
tion, du nombre ou de l’équipement spécifique18.

Du point de vue de l’intervention proprement dite, 
malgré toute l’attention portée à la politique de 
recrutement19, le manque persistant de médecins 
sapeurs-pompiers a poussé les SDIS à se doter de per-
sonnels infirmiers agissant sur la base de protocoles 
d’urgence20. « […] nous avons appliqué les textes qui 
autorisaient déjà à partir des années 2000 d’inclure 
des infirmiers dans l’effectif de sapeurs-pompiers du 
SDIS. […] Il a donc fallu les former, il a fallu produire 
les protocoles de soins, et donc contrôler et faire vivre 
tout ça, faire évoluer les protocoles (on en est à la 4e 
version depuis 2003). » (MC1e).

Cependant, force est de constater que ces dispositifs ne 
sont pas déployés partout de la même manière : « on 
est en train de réfléchir aussi, il y a quelques années 
on en parlait ‘dans l’avenir, dans l’avenir’, et là on 
s’y approche tout doucement, sur des VLI (Véhicules 
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Légers Infirmiers) pour couvrir, pas le manque de 
médecins, mais pour faire une réponse graduée, un 
échelon supplémentaire entre les secouristes et la ré-
ponse médicale. » (IC5d).

Dans certains départements pilotes, cette para-médica-
lisation de l’activité de secours est vue comme une réelle 
avancée pour la gestion de l’urgence, notamment en mi-
lieu rural. « […] On est parmi les gros SDIS de France 
qui ont opéré une para-médicalisation lourde avec les 
infirmiers, à savoir, qu’en dehors du secteur hyper-ur-
bain de l’agglomération, partout ailleurs, nous avons 
implanté des infirmiers sapeurs-pompiers en garde ou 
en astreinte sur véhicule léger et qui sont totalement 
autonomes. […] Cette action nous permet d’avoir des 
résultats de la zone rurale équivalents à la zone ur-
baine. […] En zone rurale, on devrait mourir plus vite 
et plus abondamment qu’en zone urbaine, où on a des 
secours rapides, le fait d’avoir mis des infirmiers en 
complément des pompiers nous gomme ce différentiel, 
c’est très intéressant et c’est fondamental. » (MC1e).

Cette innovation au niveau de la chaîne de secours pré-
sente des avantages indéniables comme nous venons 
de le souligner mais également, de par son caractère 
hybride, certaines limites réglementaires, culturelles et 
techniques car le médecin, cantonné à un rôle de régu-
lation, se retrouve éloigné du patient :

« Un examen médical, c’est toute la puissance de dia-
gnostic du médecin qu’il y a derrière. Un infirmier, on 
ne lui reconnaît pas de diagnostic. C’est le travail du 
médecin. L’infirmier, il travaille sur des protocoles, 
il fait des soins, il ne fait pas des diagnostics. Donc, 
là, on est déjà dans les limites du dispositif, c’est-à-
dire que l’infirmier, comme le pompier d’ailleurs, 
constituent les yeux du médecin régulateur qui essaye 
d’interpréter les choses à distance sans que ce soit 
stricto sensu un examen médical, et derrière, il va 
faire des prescriptions téléphoniques ou radio. Donc, 
vous voyez le cheminement ! Ça commence à faire un 
peu limite. On est ‘border line’ parce qu’on autorise 
le médecin régulateur à faire des prescriptions sans 
avoir fait d’examen. » (MC1e).

Concernant l’acheminement des victimes vers une 
structure de santé, la pression sur le délai de transport 
pousse également à une meilleure coordination avec les 
acteurs non-hospitaliers, par le biais de collaborations 
ou de labels. « Jusqu’à présent, classiquement, les 

pompiers transportaient sur les services d’urgences. 
Là, on essaye d’améliorer le flux, alors, soit en par-
tageant la mission, les pompiers vont sur place et 
l’ambulance vient après, […] mais éventuellement 
transporter sur des cabinets de médecine qui doivent 
être « labellisés ». Le médecin doit être d’accord, les 
accès doivent être faciles. Et le même travail est en 
ce moment entrepris auprès des maisons de santé 
subventionnées par les ARS qui acceptent dans leur 
cahier des charges une permanence de soins (de 8h à 
20h souvent) et nous travaillons sur le fait de pouvoir 
transporter sur ces dernières plutôt que systémati
quement aux urgences. » (MC5e).

Qu’il s’agisse de la para-médicalisation des secours, ou 
bien de la ré-organisation du transport, l’adaptation 
opérationnelle des SDIS passe à chaque fois par un tra-
vail relationnel avec les différents partenaires, le plus 
important étant le SAMU.

Les SDIS adaptent donc la structure de leurs interven-
tions en fonction des contraintes qui se posent sur leur 
territoire. Ces différents ajustements restent cependant 
fortement contraints à la fois par le volet financier et ré-
glementaire, mais également parce qu’ils interviennent 
dans un contexte où les cultures professionnelles se 
heurtent. « Le SAMU ne comprend pas toujours le rôle 
de l’infirmier sapeur-pompier dans la prise en charge 
des victimes. C’est le retour des discussions nationales 
qui viennent un petit peu sur le département […]. C’est 
ce qui entraîne, vous savez, la « guéguerre rouge-
blanc ». (MC1c).

À ce titre, les répondants ont largement souligné l’im-
portance d’une collaboration entre ces deux entités 
fortement mises sous tension par la désertification 
médicale. Cette collaboration est souvent facilitée par 
des profils hybrides : « bon, il se trouve que la dernière 
version des protocoles (PISU), c’est moi, directeur 
du SAMU qui les ai signés avec le médecin-chef de 
l’époque qui était mon ancien adjoint quand j’étais 
moi-même médecin-chef… Donc, on avait une syner-
gie tout à fait efficace jusqu’à maintenant. » (MC1e).

Pour autant, des conflits de ressources entre les deux 
entités risquent d’attiser les tensions, comme cela 
a pu être le cas suite à la création du dispositif des 
médecins correspondants SAMU (MCS) : « Le pro-
blème des médecins correspondants SAMU, c’est que 
c’est bien souvent mis en place à partir de médecins 
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sapeurs-pompiers qui ont changé de casquette. Donc 
on n’a pas eu nous le sentiment d’une amélioration en 
termes d’effectifs. Les médecins rouges sont devenus 
blancs, mais en termes de disponibilité, le problème 
reste le même. » (MC5e). « Alors, nous, chez nous, on a 
de la chance, c’est que, comme je vous l’ai dit, la bonne 
répartition des SMUR a fait qu’on n’a pas été dans 
cette problématique. Et avec le médecin responsable 
du SAMU, on n’a pas eu à se poser ces questions de 

savoir s’il fallait créer ce qu’on appelait les médecins 
correspondants SAMU. Et nous, dans notre départe-
ment, on n’a pas de MCS, heureusement. Je ne vois 
pas… avec le peu de médecins opérationnels, je ne vois 
pas comment on aurait pu créer ce type de MCS. » 
(MC1c).

La figure 3 ci-dessus reprend de manière synthé-
tique les principales données du problème posé par la 

Figure 3 – Désert médical et secours à personne : schéma de synthèse des résultats

ÉDUCATION DE LA POPULATION 

▪ Communication
▪ Actions pédagogiques
▪ Sanctions en cas d’abus

MAILLAGE TERRITORIAL 

▪ Maisons de santé
▪ Cabinets de médecine labellisés

TRAITEMENT DE L’APPEL 

▪ Évaluation de la situation
(fiches méthodologiques, algorithme
décisionnel commun SAMU/SDIS)

▪ Arbitrage des moyens projetés

RESSOURCE HUMAINE 

▪ Missions étendues des infirmiers (PISU)
▪ Politique de recrutement et d’incitation
▪ Hybridation des parcours (MCS, mobilité

professionnelle)

DISPOSITIF D’INTERVENTION 

▪ Groupe Fonctionnel Opérationnel
▪ Lot de Prompt Secours
▪ VLI et VSAV (nombre, répartition,

équipement)
▪ Mutualisation des moyens
▪ Collaboration interinstitutionnelle

(SAMU, SDIS, ARS)

POPULATION 

- Sollicitations inadaptées

- Vieillissement

- Diminution démographique
rurale

TERRITOIRE

- Suppression de services
de santé de proximité

- Durée et coût de transport
qui augmentent

MÉDECINS

- Accessibilité

- Pénurie

- Crise du volontariat

- Compétence urgentiste

Des réalités de terrain... ... à l’adaptation des réponses manageriales
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désertification médicale au secours à personne, telles 
que nos répondants nous les ont présentées. Nous avons 
ainsi identifié et distingué (même s’ils sont éminem-
ment liés) des phénomènes propres à la population, au 
territoire ou encore aux médecins.

Face à ces défis, différentes réponses managériales ont 
été déployées par ces acteurs de la chaîne de secours, 
que ce soit dans les dispositifs permettant d’éduquer 
et d’informer la population ; de traiter au mieux les 
différentes demandes exprimées à travers le traitement 
de l’alerte ; de retisser un maillage territorial pour des 
prises en charge de proximité ; de fluidifier et d’assu-
rer le bon déroulement des opérations de secours à 
personne sur le terrain ; ou encore dans les politiques 
de gestion des ressources humaines mises en place en 
termes de recrutement, de formation, d’animation des 
équipes et différents corps de métiers.
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